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’ancienne Commission aurait dû être renouvelée dès le lendemain des élections municipales ;
elle ne l’a pas été et elle ne s’est plus réunie depuis plusieurs mois. Des rumeurs inquiétantes
ont pesé sur son avenir. Certaines semblent se dissiper. Qu’en est-il ?L

Éditorial : Quel avenir pour la Commission du Vieux Paris ?

Institution plus que centenaire
créée en 1897, la Commission du
Vieux Paris est le conseil du Maire
de Paris en matière de patrimoine.
Dans une des plus belles villes du
monde, elle occupe un rôle essen-
tiel en tant que gardienne du patri-
moine ordinaire, le patrimoine non
monumental (celui que ne prend
pas en compte la protection de
l’État mais qui forme à lui seul la
qualité d’une ville dans la conti-
nuité de son histoire et de sa culture).
Son avis est en effet obligatoire
pour toute demande de démolition
dans Paris. C’est une tâche diffi-
cile à exercer car ses avis sont
confrontés en permanence au
dilemme conservation-évolution,
Paris ne pouvant et ne devant pas
être une ville figée dans son passé.
Loin de refuser systématiquement
toute démolition ou construction
nouvelle, la Commission s’est tou-
jours efforcée d’examiner les dos-
siers avec discernement.
Hélas ses observations ne sont pas
toujours bienvenues. Ses avis sont
considérés par certains comme
conservateurs : ils y voient une
institution passéiste, rétrograde,
un obstacle à la modernité. Elle
est jugée pas assez obéissante aux
injonctions de la Municipalité
quand celle-ci veut faire passer
des projets sensibles. Le débat est
aussi vieux que l’institution : dès
1903, on l’avait mise en demeure
de ne pas se mêler des projets de

la capitale (il s’agissait de raser le
quartier entre Saint-Germain-des-
Prés et l’Institut pour prolonger la
rue de Rennes). Après que deux
vice-présidents successifs aient
démissionné tour à tour, leurs suc-
cesseurs ont été renvoyés sans
merci. Sans doute n’ont-ils pas fait
ce que l’on attendait d’eux...
Nous venons d’apprendre la nomi-
nation comme président de
Bernard Gaudillère, ancien direc-
teur de cabinet de Bertrand
Delanoë, puis adjoint au Maire de
Paris chargé du budget, ainsi que
des 14 représentants politiques,
suivie de la liste officielle des 40
autres membres choisis pour leurs
compétences et leur engagement
dans la défense du patrimoine.
Nous nous réjouissons de savoir
que le siège de SOS Paris n’est pas
remis en cause.
Nous voudrions, au moment où la
Commission va se remettre en
place, rappeler ce qui nous semble
essentiel pour qu’elle puisse rem-
plir pleinement son rôle : ssaa  ccoomm--
ppéétteennccee,,  ssoonn  iinnddééppeennddaannccee  eett
ll’’eeffffiiccaacciittéé  ddee  sseess  aavviiss. 
Personne ne met en doute ssaa  ccoomm--
ppéétteennccee et la qualité de son travail.
Il est toutefois regrettable qu’elle
ne puisse, en principe, se pronon-
cer que sur les demandes de
démolition et pas sur les construc-
tions nouvelles. Pourtant, dans de
nombreux cas, comment se pro-
noncer sur une démolition sans

examiner le projet qui va la rem-
placer et se demander si la nou-
velle construction va s‘insérer har-
monieusement dans son voisinage ?
Soulignons au passage que
Madame Hidalgo vient de suggé-
rer une amélioration depuis long-
temps demandée : que la
Commission soit consultée sur des
grands projets parisiens publics
ou privés en amont, c’est à dire dès
la phase de programmation. 
LL’’iinnddééppeennddaannccee suppose tout
d’abord que le choix de ses mem-
bres garantisse leur liberté vis-à-
vis des structures politiques ou
administratives locales et que le
secrétaire général, en particulier,
ne soit pas asservi aux décisions
de sa hiérarchie. La Commission
doit être maîtresse de son ordre du
jour : comment ne pas évoquer le
fâcheux précédent des Serres
d’Auteuil, dossier ô combien sen-
sible ? L’ancienne présidente avait
refusé à la Commission le droit
d’en débattre alors que la décision
de la Ville était imminente. 
Il paraîtrait que Madame la Maire
voudrait pouvoir sélectionner les
affaires qui seraient soumises à la
Commission. Espérons qu’il s’agit
d’une rumeur infondée car ce
serait la négation même du rôle de
la Commission. Celle-ci doit pou-
voir se prononcer sur tous les dos-
siers, y compris ceux que la
Municipalité aimerait faire pas-
ser en force.

Quant à ll’’eeffffiiccaacciittéé de ses avis elle
passe d’abord par la diffusion des
comptes-rendus de séances et la
publication de ses décisions.
L’intérêt public justifie que le
point de vue de la Commission soit
connu de tous. Le précédent Maire
de Paris avait promis de faire un
bilan annuel de l’activité de la
commission auprès de
l’Assemblée Municipale. Nous
attendons toujours…
Les avis de la Commission étant
purement consultatifs, il est nor-
mal que la Mairie puisse passer
outre mais l’expérience nous a
montré que les arbitrages du
Cabinet lui sont systématiquement
défavorables. Rappelons qu’il y a
une dizaine d’années Bertrand
Delanoë qui n’était alors pas
encore Maire de Paris avait émis
le souhait « qu’un avis défavorable
de la Commission du Vieux Paris
fasse automatiquement l’objet
d’un vote du Conseil de Paris ».
Belle promesse ! Par ailleurs, en
l’état actuel, la Commission n’est
pas informée des suites données à
ses avis.
La Commission est un rouage
important dans le dispositif de pro-
tection de Paris. Si elle ne remplit
pas son rôle, les associations se
trouveront dans l’obligation de
pourvoir par des recours à la
carence des élus dans ce domaine
crucial qui est celui du patrimoine,
valeur collective reconnue dans les
discours officiels mais bien peu res-
pectée…

Olivier de Monicault, 
Président de SOS Paris, membre de la CVP

François Loyer, 
administrateur de SOS Paris, 

ancien vice-président de la CVP 
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VIE ASSOCIATIVE

Depuis plus de quarante ans, S.O.S. Paris lutte pour défendre
le patrimoine architectural de la capitale et améliorer le cadre
de vie des Parisiens dans le respect de leur environnement.
Notre association, sans aller jusqu'à se prendre pour la statue
du Commandeur, s'est dressée contre chaque projet qui lui
paraissait mettre en péril ces objectifs. Au cours de ces qua-
rante années, elle a connu, hélas, bien des échecs, mais aussi
quelques succès; il nous paraît opportun d'en rappeler les plus
symboliques au moment où de nombreux Parisiens pensent
que la préservation de leur quartier va de soi et que les grands
bouleversements sont toujours restés dans les fonds de tiroir
de l'Hôtel de Ville tandis que la nouvelle Maire de Paris pro-
clame sa volonté d'apporter une modernisation radicale à une
ville qui aurait besoin de sang neuf.

Rappelons tout d'abord que nous avons contribué, par de nom-
breuses manifestations à l'abandon de projets délirants : voie
express rive gauche entre la Concorde et le pont de Bercy,
radiale Vercingétorix entre la porte d'Orléans et la porte de la
Chapelle, autoroutes souterraines à péage avec trémies de sor-
tie à l'intérieur de Paris, Cité Financière autour de la Bourse.
Nous avons contribué également à l'obtention des plans spéci-
fiques de sauvegarde du Marais et du faubourg Saint Germain,
ainsi qu'à la mise en place de périmètres de protection pour
certains quartiers (Montmartre, la Butte aux Cailles, le fau-
bourg Saint Antoine, les Grands Boulevards).
En revanche, c'est S.O.S. Paris qui est à l'origine du recense-
ment des espaces verts Parisiens et de leur protection.
Certaines de nos interventions ont été couronnées de succès,
soit dans des cas intéressant la collectivité: cités d'artistes
dans les 14ème et 15ème arrondissements, impasse Cœur de Vey,
Villa d'Alésia, Cité Fleurie, Villa Seurat, jardin Villemin et
conservation du couvent de Récollets dans le 10ème arrondisse-
ment, Coulée Verte dans les 11ème et 12ème arrondissements,
classement des gares de la Petite Ceinture, marché Saint
Germain, marché des Enfants Rouges, musée du Jeu de
Paume, etc..., soit dans des cas particuliers : cinéma La
Pagode, Hospice La Rochefoucauld, hôtel Gaillard place
Malesherbes, hôtel de Bony rue de l'Echiquier, conservation
de maisons rue de la Bûcherie, rue Rollin, rue de Richelieu,
rue Oudinot, rue de Lille etc...

Une de nos grandes préoccupations a été le maintien des
ensembles architecturaux homogènes, notamment dans les
arrondissements 1 et 2, 8, 9 et 10. Malheureusement, la
réplique des promoteurs, jamais à court d'idées, a été de
conserver les façades comme une peau en détruisant tout ce
qui était derrière. Les années 90 ont été la grande époque du
façadisme, heureusement en régression depuis que les socié-
tés trouvent en banlieue des plateaux plus grands et moins
coûteux pour leurs sièges sociaux.
Nous avons obtenu in extremis le classement de l'hôtel
Masson de Meslay au 39 rue du Sentier, qui allait être démoli
pour agrandir le complexe cinématographique du Grand Rex.
Dans le contexte du Cadre de Vie, nous avons lutté avec suc-
cès contre l'envahissement des panneaux Decaux, la création
de péniches publicitaires, l'extension illicite des terrasses de
café.
Nous avons également empêché la création de parcs de sta-
tionnement rue Guynemer, rue du Bac, square Jean XXIII
mais, plutôt que d'alourdir ce palmarès fastidieux, je préfère
rappeler au lecteur trois cas qui illustrent le fait qu'une vic-
toire est le plus souvent le résultat d'un long combat et que
S.O.S. Paris a fait sienne la devise de Guillaume le Taciturne : «
point n'est besoin d'espérer pour entreprendre,  ni de réussir
pour persévérer »
Il s'agit de deux succès et d'un échec :

PPaarriibbaass  ((11eerr aarrrroonnddiisssseemmeenntt))  11999966  --  11999977
Au mois de Janvier 1996 ; grâce à notre réseau d'informations,
nous prenons connaissance d'un projet de l'architecte Patrice
Rubin pour le compte de Paribas. Il s'agit d'une démolition
totale des façades de toutes les maisons côté impair rue Louis-
le-Grand, entre les rues Danielle Casanova  et Daunou, plus
une jolie maison Empire, rue Daunou, pour faire passer les
camions à l'intérieur de l'îlot. Le but est de créer des bureaux
fonctionnels ouvrant sur une espèce de salle des pas perdus,
type Crédit Lyonnais. Ce sont des maisons du 18ème siècle avec
de nombreux éléments intérieurs intéressants. Nous préve-
nons immédiatement l'ABF qui n'a pas encore reçu le dossier
et nous écrivons au Président du Directoire de Paribas pour
demander si nos informations sont exactes. Il nous répond que
rien n'est encore déposé. En Décembre 1996, la demande de

SOS PARIS, QUARANTE ANNÉES DE COMBATS !

La fin de l’année approche. La plupart de nos membres ont renouvelé leur adhésion, certains avec beaucoup de générosité,
nous les en remercions. Mais d’autres, même parmi les plus fidèles, ont oublié de renouveler leur cotisation pour 2014, il est
encore temps d’y remédier. Je vous en remercie par avance d’autant plus qu’en régularisant votre situation, vous m’éviterez
le coût d’une relance par courrier.
Par ailleurs, au cours de notre assemblée générale, nous vous avions fait part de notre difficulté à recruter de nouveaux adhé-
rents.  Nous vous avions suggéré que chacun d’entre nous parraine au moins un nouvel adhérent. Nous ne doutons pas que
parmi toutes vos connaissances (famille, amis), nombreux sont ceux qui partagent votre passion pour Paris.

Jean Claude Momal

LE MOT DU TRESORIER



permis de démolir est actée. Il faut frapper vite et fort. Nous
écrivons au maire du 2ème, au  maire de Paris, au Ministre de
la Culture et au Président de la République. Nous saisissons
la presse, (le Figaro, le Monde, le Parisien). La Commission du
Vieux Paris émet un vœu pour l'inscription à I.S.M.H. des
façades, toitures et éléments anciens intérieurs.  Nous faisons
poser une question au Conseil Municipal par Laure Schneiter.
La presse s'empare du sujet. Devant l'ampleur des réactions,
Tibéri et Chirac prennent des positions très réservées. En
1997, Douste-Blazy demande à Michel François-Poncet, vice-
président de BNP Paribas, que le projet soit entièrement revu
et lui écrit qu'à défaut il classera d'office la totalité de
l'ensemble. Paribas renonce à son projet.

99,,  rruuee  NNoottrree--DDaammee--ddee--BBoonnnnee--NNoouuvveellllee  ((22èèmmee aarrrroonnddiisssseemmeenntt))    
11999911  --  11999966
Il s’agit d’un hôtel du 17ème siècle, dans la partie la plus
ancienne du 2ème arrondissement. 
En Mai 1991, le permis de démolir de cet hôtel est demandé,
avec l'accord de l'ABF Duval. En Juin 1991, la Commission
du Vieux Paris émet un vœu de conservation. Le propriétaire,
sans réponse, demande un arrêté de péril, via la Préfecture de
Police. En mars 1992, nous alertons la Conservation
Régionale des Monuments Historiques en proposant une ins-
cription à l'ISMH. En Juin 1994 un nouveau permis de démo-
lition totale et un permis de construction d'un pastiche aber-

rant est déposée. Début 1995, le Directeur du Patrimoine nous
fait savoir que l'ABF (ce n'est plus Duval) refuse les permis et
demande une étude par la C.R.M.H. La  Mairie refuse les deux
permis officiellement.
En Octobre 1996, le propriétaire vend l'immeuble ;
l'acquéreur propose un projet de restauration qui nous satis-
fait et qui a redonné à ce carrefour pittoresque son charme
d'antan.

1133  eett  1155,,  rruuee  ddeess  BBoouullaannggeerrss  ((55èèmmee aarrrroonnddiisssseemmeenntt))  
11999911  --  22000011

Cette affaire concerne deux maisons du 17ème siècle dans une
courbe de cette rue qui a gardé la plupart de ses maisons
d'origine.

• Hiver 1991 : la Cogedim dépose une demande de permis de
démolir. SOS Paris rencontre le Maire du 5ème (Tibéri), l'ABF
et leur écrit à  plusieurs reprises.
• Été 1992 : nouvelle demande de la Cogedim avec conserva-
tion du 13.
• Automne 1992 : on apprend que la Cogedim veut à nouveau
tout raser. Une association de quartier se constitue, épaulée
par SOS Paris. Une campagne est menée : affiches, pétitions,
dépôt de lettres chez les habitants...
• 1993 : la Cogedim se retire et Tibéri s'engage officiellement
à une réhabilitation. Nous crions victoire une première fois.
• Avril 1994 : la Ville refuse le permis de démolir et le permis
de construire. La propriétaire fait appel au Tribunal
Administratif qui, en 1996, donne raison à la Ville. Nous
crions victoire une deuxième fois.
La propriétaire saisit le Cour d'Appel du Tribunal
Administratif. Entretemps, les deux immeubles subissent des
dégradations provoquées pour les rendre irrécupérables. La
Cour ordonne divers expertises. Le 1er février 2000, elle statue :
la démolition est la seule solution.
• En mars 2002, Tibéri informe les riverains que la Ville doit
s'incliner. Le permis de construire prévoit la reconstruction, à
l'identique, des deux façades. Elles n'ont rien d'identique. Un
escalier du 17ème siècle, qui devait être conservé, a disparu.
J'ai visité les deux immeubles en 1998, ils pouvaient parfaite-
ment encore être conservés et rénovés. Comment la Cour a-t-
elle pu juger sur la foi d'un rapport contestable ? Mystère...

Louis-Edmond Goupy
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Rue Notre Dame de Bonne Nouvelle                                                                  

Rue des Boulangers, 5ème 
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LA VIE DES ARRONDISSEMENTS

AFFAIRE DE LA SAMARI-
TAINE : GARDONS
CONFIANCE MALGRÉ LE
MÉPRIS AMBIANT 

La Cour administrative
d’appel de Paris a ordonné le
16 octobre le sursis à exécu-
tion du jugement annulant le
permis de construire de l'îlot
Rivoli de la Samaritaine. La
reprise des démolitions est
donc rendue possible alors
que l'examen des requêtes au
fond sera examiné le 5
décembre devant une cour en
formation plénière. Cette for-
mation exceptionnelle est la
preuve que cette affaire,
même au sein des magistrats,
fait débat. 
Avec un précédent jugement
en notre faveur, le tribunal
validait l'importance de la
question de l'intégration des
nouvelles constructions dans
leur contexte urbain sous ten-
due dans notre réglementa-
tion. La véhémence des
attaques médiatiques qui
avaient déferlées alors, avait
pu montrer quelle puissance
de feu ont les groupes de
pression grâce aux nombreux
outils de communication dont
ils disposent. 
En attendant le jugement au
fond, nous persistons à croire
qu'on ne peut pas tout démo-
lir ni construire n'importe
quoi, n'importe où, encore
moins à Paris, dont
l'évolution doit rester en har-
monie avec le passé qui l'a
constitué. L’immense succès
des Journées Européennes du
Patrimoine vient parfaitement
appuyer notre cause et
contredire les fausses bonnes
idées de modernisation du
cœur de Paris… Il confirme
la nécessité d’intégrer les

1er ARRONDISSEMENT

Au fil des quartiers
habitants, les experts et les
associations aux décisions
qui intéressent la collectivité.
Nous sommes persuadés que
notre combat est juste…

Christine Nedelec 

Nooss  rreeccoouurrss  jjuurriiddiiqquueess  ssoonntt
oonnéérreeuuxx,,  cc’’eesstt  ppoouurrqquuooii  nnoouuss
ssoolllliicciittoonnss  vvoottrree  aaiiddee  ffiinnaann--
cciièèrree  eett  aauussssii  vvoottrree  rreellaaiiss
aauupprrèèss  ddee  vvooss  aammiiss  eett  ssuurr  vvooss
rréésseeaauuxx  ssoocciiaauuxx  ::  ccee  nnee  sseerraa
qquuee  ggrrââccee  àà  vvoouuss  eett  aavveecc  ddeess
mmooyyeennss  mmuullttiipplliiééss  qquuee  nnoouuss
ppoouurrrroonnss  eessppéérreerr  ggaaggnneerr  nnoottrree
ccoommbbaatt  eett  aavveecc  lluuii,,  llee  rreessppeecctt
ddee  ll’’hhaarrmmoonniiee  ddee  PPaarriiss..  

VVooiirr  aabbssoolluummeenntt  lleess  ssiitteess  ddee  llaa
SSPPPPEEFF,,  dduu  CCoolllleeccttiiff
SSaammaarriittaaiinnee  eett  ddee  llaa  TTrriibbuunnee
ddee  ll’’AArrtt  eett  ll’’ééddiiffiiaanntt  aarrttiiccllee  ddee
DDiiddiieerr  RRyykknneerr  ::  ««  LLaa
SSaammaarriittaaiinnee  ::  uunnee  qquueessttiioonn
aarrcchhiitteeccttuurraallee  oouu  ddee  lliibbeerrttéé  ddee
llaa  pprreessssee……  »»  ddoonntt  vvooiiccii
qquueellqquueess  eexxttrraaiittss ::

UUnnee  bbeellllee  uunnaanniimmiittéé
Nous avons analysé dix arti-
cles outrageusement favora-
bles à la Samaritaine, la plu-
part publiés dans de grands
quotidiens ou hebdomadaires.
Nous n’avons pas connais-
sance, en dehors de certains
droits de réponse – nous y
reviendrons – d’articles qui
soient favorables au jugement,
en dehors de quelques sites
internet, souvent animés par
des architectes. D’autres
organes de presse ont cepen-
dant rendu compte de manière
équilibrée de l’affaire, sans
prendre eux-mêmes parti.
Sur ces dix articles, neuf
reprennent l’argument d’un
jugement « esthétique et sub-
jectif » (ce qui est faux comme
nous l’avons démontré, les
juges se contentant évidem-
ment d’appliquer les critères
du PLU), huit nous expliquent

que Sanaa est nécessairement
génial, la plupart citant son
prix Pritzker, et neuf dénon-
cent le conservatisme de ceux
qui vont contre la modernité.
Les éléments de langage de
LVMH, plus frappants encore
lorsqu’ils sont récités à la
télévision par des journa-
listes, prouvent ainsi leur effi-
cacité.

On remarquera aussi que ces
éléments ont été bien lus par
l’Académie d’architecture qui
a lancé une pétition auprès
des architectes pour soutenir
le projet contesté. Cette aca-
démie (association loi 1901
qui n’a rien à voir avec
l’Institut), dont on précise tou-
jours qu’elle est « générale-
ment silencieuse », n’a pas eu
à chercher bien loin pour
rédiger son texte : il s’agit
pour partie d’une reprise litté-
rale du communiqué LVMH !
On apprend ainsi que cette
décision de justice « constitue
une jurisprudence préoccu-
pante », on y découvre aussi
qu’ « Une telle conception des
règles d’urbanisme, qui auto-
rise à fonder un jugement sur
des critères esthétiques et sub-
jectifs pour justifier de la perti-
nence d’un recours, est incom-
patible avec une vision
contemporaine de la ville, et
n’aurait pas permis à certains
bâtiments les plus embléma-
tiques de notre histoire de voir
le jour ». En littérature, cela
s’appellerait du plagiat. Ici, il
s’agit de la reprise presque
mot pour mot d’un communi-
qué de presse, qui sera à son
tour cité dans certains arti-
cles, comme celui du Figaro,
comme venant de l’Académie
d’architecture, sans voir qu’il
s’agit des termes exacts diffu-
sés par LVMH. Jamais
l’assertion - évidemment
fausse - selon laquelle le
jugement serait « esthétique
et subjectif » n’est dotée des
guillemets qu’elle mérite.(…)

LLee  ddrrooiitt  ddee  rrééppoonnssee  bbaaffoouuéé
Face au déchaînement média-
tique qui a entouré la décision
du tribunal administratif de
Paris, les défenseurs du patri-
moine - ne disposant évidem-
ment pas des mêmes relais -
se sentent un peu désarmés.
D’autant que, si certains des
journaux cités ci-dessus ont
tout de même joué le jeu en
acceptant de publier leurs
réponses (ainsi, Alexandre
Gady a pu écrire dans Le
Monde tandis que
d’Architecture publiait le
droit de réponse pour la
SPPEF d’Alexandre Gady et
Julien Lacaze, et un texte de
Jean-Paul Robert), Les Échos,
propriété, on ne le rappellera
jamais assez, de LVMH, a
publié un « droit de réponse »
dans des conditions plus que
discutables. Celui-ci est en
effet régi par la loi, et doit
paraître dans les trois jours de
sa réception par le média. Or,
à la suite de l’article de
Catherine Sabbah, déjà cité
plus haut, Les Échos ont reçu
le 11 juin un droit de réponse
de la SPPEF qui aurait donc
dû être publié au plus tard le
14 juin. Le journal s’y est
d’abord opposé, avant de
demander différentes modifi-
cations - pour n’en tenir fina-
lement compte qu’au gré de
ses intérêts - et ne publier la
réponse de l’association,
manifestement gênante, que
le 5 août, donc à la période la
plus creuse de l’année. Le
Figaro quant à lui, après son
refus catégorique d’accueillir
un autre point de vue que le
sien, a été dûment assigné,
demande en justice à laquelle
il oppose un silence mépri-
sant. Nous avons donc appris
que Le Figaro et Les Échos
sont poursuivis par
l’association pour refus
d’insertion d’un droit de
réponse prévu et réprimé par
l’article 13 de la loi du 29 juil-
let 1881. La citation correc-
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tionnelle leur a été délivrée
début août 2014 (le 5 pour Le
Figaro et le 11 pour Les
Échos).
On est, décidément, bien loin
de la question de fond. Nous
renvoyons à ce sujet nos lec-
teurs aux articles que nous
avons déjà publiés. Il faut
cependant rappeler que le
jugement du Tribunal
Administratif a été particuliè-
rement réfléchi puisque celui-
ci s’est réuni en séance plé-
nière. La Cour administrative
d’appel instruit désormais
l’appel interjeté par la Mairie
de Paris et la Samaritaine,
avec sérieux puisque la
maquette animée installée en
mars dans la maison du projet
a été réquisitionnée fin juillet
par les juges10 ! Ne pouvant,
semble-t-il, maîtriser la jus-
tice, la mairie de Paris
s’emploie désormais, comme
l’a révélé Le Canard Enchaîné,
à priver de toute influence la
Commission du Vieux Paris
(qui a rendu un avis défavorable
concernant la Samaritaine),
afin que la capitale soit plus
complètement à la merci de
ses édiles. Parallèlement, nous
y reviendrons, la Mairie de
Paris prépare une autre
contre-attaque via une nou-
velle modification du PLU qui
couvrira cette fois tout Paris et
qui veillera - comme
l’explique ici Jean-Louis
Missika, maire adjoint à
l’urbanisme de Paris - à ce que
les « gestes architecturaux
splendides11 » de la munici-
palité et de ses amis ne soient
plus contrariés par ces
méchantes associations de
protection du patrimoine…

Didier Rykner

http://www.latribunedelart.com
/la-samaritaine-une-question-
architecturale-ou-de-liberte-
de-la-presse
http://www.sppef.fr/2014/09/09
/samaritaine-quand-les-lec-
teurs-de-la-presse-se-rebelent/

3e ARRONDISSEMENT

EXIT LA PERGOLA DU
MUSÉE PICASSO 

Le nouveau président du
Musée Picasso, Laurent Le
Bon, n’aura pas attendu très
longtemps pour montrer ses
talents de diplomate. Après
avoir apaisé la situation avec
Anne Baldassari et la famille
Picasso, il vient de résoudre
de belle manière une ques-
tion autrement plus grave
pour le patrimoine parisien,
celle de la pergola grotesque
indûment installée dans le
jardin. SOS Paris en avait fait
mention dans son bulletin de
mai 2014, mais c’est surtout
l’intervention de la Société

pour la Protection des
Paysages et de l’Esthétique
de la France qui s’est révélée
décisive pour obtenir cette
heureuse conclusion.
Tout est allé très vite : la per-
gola a déjà été déposée et les
négociations avec la Mairie
de Paris vont bientôt permet-
tre de réunir les deux espaces
verts actuellement séparés
par une grille : le jardin
public qui donne sur la rue
Vieille-du-Temple et celui du
musée. L’Hôtel Salé retrou-
vera ainsi l’intégrité de son
jardin, comme au XVIIe siè-
cle. D’un mal est ainsi né un
bien, un cas de figure trop
rare pour qu’on ne le salue

pas à sa juste mesure. Si seu-
lement ce dénouement pou-
vait servir de leçon à
l’avenir...
On s’interrogera cependant
sur ce qui a pu permettre un
tel vandalisme officiel sur un
monument classé, en plein
secteur sauvegardé du
Marais. On ne peut imaginer
une protection plus impor-
tante. Une telle affaire
démontre qu’en réalité aucun
monument n’est réellement à
l’abri des vandales si les ins-
tances chargées de faire res-
pecter la loi ne font par leur
travail. Où était l’architecte
des bâtiments de France ?
Que faisait la DRAC Île-de-
France ? Où étaient le Maire
de l’arrondissement et la
Mairie de Paris ?

Didier Rykner, de la Tribune de l'Art

Façade du Musée Picasso (Hôtel Salé) : sans pergola, c’est incomparable…                                                                 
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4e ARRONDISSEMENT

LA POSTE DU LOUVRE

Les Journées Européennes du
Patrimoine ont été l’occasion
pour l’association Paris
Historique d’organiser la
résistance à ce projet des-
tructeur. 
C’est l’opportunité de rappe-
ler ce point essentiel : 
Un architecte des Bâtiments
de France, de par la loi et le
règlement, n’est nullement
habilité à juger des protec-

tions patrimoniales, mais
seulement à les appliquer.
Ceci est tout à fait contraire à
ce qu’affirme le Ministère de
la Culture pour qui une pro-
tection patrimoniale ne sau-
rait être justifiée pour la
Poste du Louvre, puisque
l’ABF en charge du dossier
avait considéré les modifica-
tions projetées, pour ce qui
concerne les seuls extérieurs,
comme acceptables et équili-
brées. Or si l’architecte des
Bâtiments de France avait
approuvé le projet, c’est pré-
cisément parce qu’il ne pou-
vait faire autrement en
l’absence de protection patri-
moniale !
De même dans le cas de
Samaritaine, l’ABF n’avait
pas vocation à exprimer un
jugement sur la qualité archi-
tecturale des bâtiments pro-
posés à la destruction.

Christine Nedelec 

5e ARRONDISSEMENT

CADENAS SUR LES
PONTS DE PARIS – 
ENFIN UNE SOLUTION ?

Sans doute impressionnée par
les nombreuses protestations
(dont la nôtre) contre les
cadenas qui « ornaient » les
ponts de Paris (Pont des Arts,
Pont de l’Archevêché,
Passerelle Solférino…), la
Mairie est enfin en train de
tester une parade qui pourrait
s’avérer décisive. 
Il s’agit de remplacer les
grilles, trop ouvertes à cette
habitude peu respectueuse,
par des panneaux vitrés qui
sont actuellement en essai.
Incontestablement, cette
solution est très satisfaisante
visuellement, le matériau
étant transparent et d’une
couleur neutre. 
On peut craindre cependant
que ces panneaux soient rapi-
dement détériorés par des
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tags, des autocollants ou des
rayures. Il est évident en effet
que la prolifération des cade-
nas a entraîné des habitudes
de vandalisme qui ne seront
pas faciles à éliminer. Il fau-
dra une surveillance perma-
nente et sévère qui sanc-
tionne les vandales.
Il est gratifiant d’entendre
aujourd’hui la Mairie changer
son fusil d’épaule et affirmer
soudainement dans son com-
muniqué « qu’il ne s’agissait
pas seulement d’un problème
de sécurité mais bien d’une
« dégradation durable du
patrimoine ». Il va falloir
qu’elle aille au bout de cette
logique forcément répressive.
Dans ce cas comme dans tant
d’autres, c’est un bon début
mais on attend la suite…

Jan Wyers

Pont des Arts avec panneaux transparents    
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RUE DES PATRIARCHES :
UN PROJET IMMOBILIER
CONTESTÉ

Dans le quartier de la rue
Mouffetard, à quelques mètres
de l'église Saint Médard, clas-
sée monument historique, un
projet immobilier suscite
l'indignation des habitants et
l'inquiétude des défenseurs du
patrimoine : le petit immeuble
du 10 rue des Patriarches,
datant de 1840, sera entière-
ment démoli pour être rem-

placé par un bâtiment  moderne
nettement plus volumineux.
Vendu par la Mairie de Paris
dans le cadre d'une adjudica-
tion publique, avec une mise à
prix de 600 000 €, l'immeuble
a permis au promoteur de
conclure une affaire particuliè-
rement intéressante. Le docu-
ment de la délibération du
Conseil de Paris concernant les
conditions de sa mise en vente
exposait les motifs et posait des
conditions : respect de la
façade (immeuble historique) et
constructibilité limitée à 10 m2

supplémentaires par rapport
aux 132 m2 existants. Le prix de
vente avait été fixé sous ces
conditions de faible constructi-
bilité… Le projet actuel prévoit
105 m2 de plus et cette superfi-
cie supplémentaire, si impor-
tante par rapport à l’existant,
crée une sensible différence.
Le caractère historique de
l’immeuble ne semble nulle-
ment avoir pesé sur les déci-
sions. La Commission du Vieux
Paris pourtant s'était prononcée
en faveur d’une conservation de
l’immeuble en soulignant
l’intérêt de cette façade repré-
sentative de la période de la
Monarchie de Juillet, mais son
avis n'a pas été respecté.
Des riverains ont déposé un
recours gracieux contre ce pro-
jet, le 6 août dernier et décla-
rent non sans amertume "Ce
petit quartier semble définitive-
ment touché par le virus de la
métamorphose". Il y a 3 ans,
dans le bulletin d'octobre 2011
SOS Paris s'indignait déjà d’un
bâtiment complètement déton-
nant dans ce quartier histo-
rique, à proximité, dans le pas-
sage des Patriarches...

Marie Karel

Rue des Patriarches 

LE MARCHÉ SAINT-GER-
MAIN : UNE LONGUE HIS-
TOIRE 

Un permis de construire a été
déposé en décembre 2013 par
la société Banimmo pour des
modifications sur le Marché
Saint-Germain. Lorsque cette
demande a été connue, les
imaginations se sont envo-
lées… le souvenir de la
grande lutte des années 70-90
est revenu aux esprits des
riverains et amoureux du
quartier historique de saint
Sulpice.
Après une longue lutte:
con tes ta t i ons , acco rds ,
recours, refus, nouveaux per-

mis, nouveaux recours… un
PC un peu plus respectueux
du bâtiment originel qui avait
été réalisé par Jean-Baptiste
Blondel en 1811 mais dont
seules les façades extérieures
furent conservées, avait enfin
été accordé en 1989. Les tra-
vaux durèrent de 1991 à 1995 ;
entre-temps, le site du marché
et ses abords avaient été classés.
Au fil des années, le nouveau
marché Saint-Germain a vu
diminuer sa fréquentation et
son chiffre d’affaires. Le per-
mis déposé récemment et
accordé en août dernier pré-
voit le ravalement de la façade
extérieure et une restructura-
tion de la galerie marchande.
Une boutique Apple Store ser-
vira de « locomotive » pour
valoriser les lieux. En
revanche, les quatre restau-
rants actuellement en place
disparaîtront. Les travaux
devraient commencer en mars
2015 pour une livraison en

septembre 2016.
Cette nouvelle étape dans
l’aménagement du marché
sera-t-elle la bonne ? On peut
regretter le choix d’Apple
Store comme enseigne phare
de ce marché implanté dans
un quartier dont la vocation
culturelle et artistique est
reconnue par tous et défendue
par ses élus. 
On peut comparer le destin du
Marché Saint-Germain au
Covent Garden Market de
Londres, lui aussi un marché
ancien, dépendant de l’abbaye
de Westminster et qui avait
périclité au XVIIIème siècle,
jusqu’à ce qu’en 1828 un bâti-
ment en matériaux durables

soit reconstruit par l’architecte
Charles Fowler. Ses galeries et
ses colonnes lui donnent un
air de parenté avec la réalisa-
tion de Blondel. Covent
Garden fut classé en 1958 et a
depuis été restauré avec soin.
On y trouve quantité de petits
commerces et quelques res-
taurants et pubs.  Le succès a
été tout de suite au rendez-
vous et le Covent Garden est
devenu un endroit animé,
affairé, rempli d’activités
diverses. Souhaitons la même
chance au marché Saint-
Germain avec son nouveau
visage… On pourrait même
rêver que la cour intérieure
retrouve un jour ses arcatures
et pourquoi pas sa fontaine, en
exil rue Bonaparte où per-
sonne ne la voit !

Colette de Wiljes

Marché Saint Germain                                                               

Impasse des Patriarches                                                                
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6e ARRONDISSEMENT

ARBRE ABATTU : LA
RÉGLEMENTATION DES
ESPACES VERTS PRIVÉS

Notre grand acacia abattu
sans autorisation était adossé
à la Cour de Rohan mais ne
faisait pas partie de cette
copropriété comme nous
l’ont signalé des riverains
attentifs.
L’architecte-voyer du 6e

arrondissement de la
Direction des Espaces Verts
de la Ville de Paris a pu nous
préciser la loi applicable à
Paris, conformément au
Code de l'Urbanisme :
« Il est interdit d'abattre un
arbre sans dépôt d'une
"demande préalable" avec
justification et projet de
replantation de 2 arbres pour
1 arbre abattu. En cas
d'accord de la Ville, un pan-
neau doit être apposé sur le
lieu, permettant aux tiers un
recours de 2 mois. 
Dans le cas présent, la cour
est sous double protection :
Monuments Historiques et
Espace Végétal Renforcé.
L'acte d'abattage sans auto-
risation relève d'une infra-
ction au Code de
l'Urbanisme, valant convoca-
tion au Commissariat et
action en justice contre le
contrevenant. »
L'architecte-voyer s'est

déplacé pour faire son
constat, l'infraction a été
consignée mais la procédure
judiciaire a été suspendue à
la demande d’un riverain
pour l'arbre, hélas disparu
sans retour. Un dépôt de la
déclaration préalable "a pos-
teriori" a simplement été
requis afin de protéger les
autres arbres du lieu.
Affichage en a été fait à la
Mairie… Mais la politique
du fait accompli a triomphé,
avec pour seul espoir la
replantation d’arbrisseaux !
Il faut noter qu’au plan
privé, l'opération d'abattage
non signalée en Assemblée
Générale de copropriété est
une autre irrégularité de pro-
cédure.

Gisèle Grosz

L'arbre ombrait de ses 15 mètres de haut
la maison à gauche Cour de Rohan et 
les jardins mitoyens extérieurs

8e ARRONDISSEMENT

DES NOUVELLES DE
BEAUJON

Il y a quatre ans, nous avons
indiqué comment, au terme
d’un long processus, les ter-
rains de la ZAC Beaujon
(entre les rues de Courcelles
et du Faubourg Saint Honoré)
allaient progressivement voir
se développer des équipe-
ments sportifs, et des loge-
ments et équipements
sociaux.
L’opération se déroule sur un
terrain de 2,3 ha ayant appar-
tenu au 18e siècle à Nicolas
Beaujon, riche financier
d’origine bordelaise, ayant été
receveur général des

finances. Sa « folie »,
construite en 1782, actuel
Hôtel Beaujon, déjà transfor-
mée (plutôt mal) en locaux
sociaux, n’est pas concernée,
non plus que la partie nord-
est du terrain ayant accueilli
un hôtel de luxe, il y a déjà
une dizaine d’années. 
Sur les terrains résiduels, les
lots 1 et 2 ont été livrés en
2014 :

- Un centre sportif, avec pis-
cine de 25 m et bassin
d’apprentissage, gymnase,
mur d’escalade et salles
d’activités.

- Une crèche de 66 places,
halte-garderie de 30 places,
centre de PMI (protection
maternelle et infantile) outre
17 logements sociaux.
Reste à venir (lots 3 à 6) :
école élémentaire de 10
classes, restructuration de 6
classes de maternelle, une
soixantaine de logements
sociaux et de services, un
foyer de jeunes travailleurs
et un nouveau commissariat
de police.
Les dernières livraisons
seront faites avec près de dix
ans de retard par rapport aux
prévisions du début des
années 2000 (en particulier
à cause de certaines
contraintes techniques car
une partie du sous-sol abrite
un des plus grands central
téléphonique de la capitale)
mais c’est peu, comparé aux
quarante ans pendant les-
quels les habitants du 8e ont
attendu leur piscine !

Régis de Savignac

9e ARRONDISSEMENT

PANNEAUX PUBLICI-
TAIRES PLACE SAINT-
GEORGES

SOS Paris s'oppose depuis
longtemps aux panneaux
publicitaires qui sont apposés
un peu partout dans un grand
souci de rentabilité. La place
Saint-Georges avec sa belle
architecture homogène, les
Hôtel de la Païva et
Fondation Dosne-Thiers, a
été restaurée récemment et a
retrouvé tout son charme.
Cependant, une ombre
demeure par l’injure faite à ce
lieu, véritable verrue inesthé-
tique et pollution visuelle
représentées par les deux
p a n n e a u x p u b l i c i t a i r e s
déroulants qui s'imposent au
regard par leur présence et
leur grande taille. De nom-
breux habitants du quartier et
visiteurs de passage expri-
ment spontanément un senti-
ment d'incompréhension et
d'indignation. La statue de
Paul Gavarni, caricaturiste,
dessinateur de la Monarchie
de Juillet et père des
"lorettes", ne regarde pas
cela d'un bon oeil...
Ces panneaux appartiennent
à la société d’affichage
Exterion Media. La Mairie
n’aurait-elle donc aucun pou-
voir sur la place de ces pan-
neaux si souvent décriés, ni le
Ministère de la Culture ou la
Préfecture ? Les règles en
matière de publicité sont-
elles respectées ? Elles doi-

Piscine Beaujon © Stéphane Chalmeau Place Saint-Georges, panneaux publici-
taires et statue de Gavarni
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vent pourtant être suivies par
tous !
La société Exterion Media a
déjà été condamnée ailleurs
pour des violations du code
de l’environnement. En mai
2014, une  grande bâche
publicitaire installée (depuis
2012) par cet opérateur sur
un hôtel particulier de la
place des Vosges a été
démontée, le ministère de la
Culture n'ayant pas renouvelé
son autorisation. Le ministère
avait été saisi par plusieurs
lettres de riverains qui
s'indignaient de la présence
prolongée de cette bâche sur
l'une des plus belles places
de Paris.

Michel Güet (9ème Histoire) 

HOTEL CROMOT DU
BOURG - PRECISIONS

Pauline Véron, adjointe
d'Anne Hidalgo et membre du
conseil du 9ème arrondisse-
ment, précise :
« Suite à l'article dans votre
bulletin de mai 2014, je me
propose d’apporter quelques
explications concernant le
devenir de cet édifice excep-
tionnel.  
Le projet que j’ai fait voter au
Conseil de Paris et en Conseil
d’Arrondissement en décem-
bre 2013, durant la précé-
dente mandature prévoit de
confier cet ensemble à la
RIVP et la réhabilitation
totale et la restauration du
bâtiment, en collaboration
avec l‘architecte en chef des
monuments historiques
Pierre-Antoine Gatier, pour
permettre à cet hôtel particu-

lier de retrouver sa vocation
première de lieu d’art et de
culture et dans les étages
supérieurs qui sont déjà
actuellement des apparte-
ments ou des ateliers, de pou-
voir y réaliser des logements
sociaux.
Dans le bâtiment sur rue, le
1er étage, classé, sera relié à
l’hôtel particulier comme
actuellement, et les étages
supérieurs qui sont des
appartements vides seront
réhabilités et transformés en
logements sociaux.
Un autre lieu de culture va
être créé dans les locaux de
l’ancienne imprimerie dans la
cour, sous la verrière. La cour
sera revégétalisée et
l’ensemble sera ouvert au
public ».
Nous sommes heureux que la
restauration de cet immeuble
emblématique soit entre des
mains compétentes. Nous
attirons toutefois l’attention
sur le fait que l’aile sur cour a
été malencontreusement sur-
élevée au début du 20e siècle ;
ces travaux seraient
l’occasion de rétablir la volu-
métrie d’origine en cohérence
avec le bâtiment sur rue. Pour
ce qui est de l’endroit qui va
abriter la Commission du
Vieux Paris, nous espérons
qu’il sera à la hauteur…

Jan Wyers

11e ARRONDISSEMENT

BOULEVARD DE MENIL-
MONTANT  

La réunion publique
d’information concernant la
modification du Plan Local
d’Urbanisme (PLU, document
d’urbanisme réglementaire
qui planifie l’urbanisme au
niveau de la ville) organisée à
la Mairie du XIe a été particu-
lièrement houleuse.
En transformant la destina-

tion actuelle du terrain
d’éducation physique TEP
situé 49/53 bd de
Ménilmontant en vaste terrain
constructible, le PLU autori-
serait l’opération voulue par la
Ville et que combat
l’association Sauvons Notre
Stade depuis 2011. Ce projet
consiste à supprimer le stade
actuel et le jardin partagé
contigüe pour y construire des
b â t i m e n t s d ' h a b i t a t i o n
d'environ 31 m de haut soit
environ 85 logements, un
gymnase et une déchetterie en
sous-sol sur laquelle sera
aménagé un terrain de sport. 
Cette réunion était l’occasion
de faire entendre aux élus la
volonté des habitants de
conserver le dernier TEP, de
grande taille de l’arrondiss-
ement, leur refus de voir sup-
primer un équipement sportif
ouvert, en libre-service, à la
disposition des habitants,
celui de laisser la densité aug-
menter encore dans l’arrond-
issement le plus dense de
Paris et enfin d’exprimer leur
rejet d’une déchetterie au
milieu d' habitations, augmen-
tant encore la pollution
ambiante…et ceci face au
Père Lachaise.  
N'est-il pas aberrant de sup-
primer un TEP, alors que la
Ville veut élargir les plages
horaires d'utilisation des
stades parisiens en raison de
la faible capacité d'accueil de
ces derniers.
Mais de dialogue point !
Quelques jours plus tôt, de
nombreux riverains nous

avaient alertés sur l’abattage,
sans autorisation ni affi-
chage, de quatre marronniers
sur six autour du stade. Le
prétexte était leur état de
santé, mais pour les mem-
bres du collectif Sauvons
notre Stade, cet abattage
équivalait à un lancement en
catimini du projet théorique-
ment prévu pour 2016.
Quelle qu’en soit la raison,
les procédures de publicité
et d’affichage n’ont pas été,
respectées, une fois encore.
Les Parisiens se montrent de
plus en plus inquiets et
opposés à ces abattages
effectués à tout va et souvent
sans discernement. Ces
coupes, désastreuses pour
l’environnement dans un
contexte déjà bien difficile
de pic de pollution, nous
préoccupent. Mieux vaudrait
soigner, entretenir, surseoir,
tout faire pour conserver nos
grands arbres… 

Marie-Thérèse Dides

Abattage d’arbres boulevard de Ménilmontant

RUE OBERKAMPF, UN
HÔTEL DE 1849 EN TRÈS
BON ÉTAT DESTINÉ À LA
DÉMOLITION

Un riverain alerté par la dis-
parition programmée d'un
immeuble ancien dans le
11ème, exprime des pensées
et des sentiments qu’à SOS
Paris nous partageons :
« Un ancien hôtel de 1849, enHôtel Cromot du Bourg, façade rue Cadet
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très bon état, au 62 rue
Oberkampf, est frappé d’un
permis de démolition.
L’association « La Petite
Roquette» occupait les lieux, il
y a encore peu de temps. Le
panneau «permis de démolir »
est là depuis plusieurs mois
déjà. Sans être un monument
historique, cet immeuble a du
charme et appartient à
l’histoire de Paris. Il s’inscrit
parfaitement dans la perspec-
tive de la rue. Je suis profon-
dément attristé par la destruc-
tion programmée de ce type de
construction témoin de
l ’ époque Louis-Napoléon
Bonaparte. Les fausses bonnes
r a i s o n s d ’ a m é n a g e m e n t
urbain des années 70 circulent
toujours. Sous la pression de
groupes d’intérêts, d’abomin-
ables furoncles «architectu-
raux» continuent à s’élever
avec arrogance dans Paris.
L’agence Barrault &
Pressacco construira cette pro-
chaine verrue, présentée
comme un projet ambitieux en
pierre massive, à l’empla-
cement de ce singulier petit
hôtel de 1849. Que pouvons-
nous faire pour empêcher la
recrudescence de ces pratiques
brutales à l’encontre de notre
mémoire et comment stopper
la propagation de la laideur ?"
Un grand nombre de
Parisiens s’interroge réguliè-
rement face à un permis de

démolir incongru. Un jour,
l'environnement qu'ils appré-
cient, aiment et ont choisi très
souvent, en venant habiter tel
ou tel quartier, l'aspect urbain
qui fait de Paris une ville
unique. Mais ce motif est
dénigré et cet environnement
promis à la défiguration, la
disparition... 
Si vous êtes dans ce cas, écri-
vez-nous pour exprimer votre
sentiment, votre opinion face
à la multiplication de projets
qui "grignotent" petit à petit
le cadre de vie parisien, soit
par mél à sos.paris@orange.fr
ou par courrier au 103, rue de
Vaugirard, 75006 Paris ou sur
notre page Facebook.

Marie Karel

Immeuble à détruire 62 rue Oberkampf

12e ARRONDISSEMENT

POUR UN MUSÉE INNO-
VANT DES TRANSPORTS
DE PARIS… PETITE CEIN-
TURE FERROVIAIRE,
GARE D’AUSTERLITZ,
GARE FRIGORIFIQUE DE
BERCY 

Proposition du Collectif pour
un musée des Transports à

Paris réunissant l’association
des Usagers des Transports,
AUT, l’association de la Petite
Ceinture, ASPCRF et SOS
Paris : ce musée innovant
n’existe pas encore à Paris,
alors qu’il existe à Londres,
Berlin ou Bruxelles et le
London Transport Museum attire
350 000 visiteurs par an : ses
atouts pour notre ville sont
multiples.

Ce musée permettrait de : 
RReennffoorrcceerr  l’attrait touristique
de la capitale ; mmeettttrree en
valeur le patrimoine ferro-
viaire et industriel de la ville,
en particulier les anciennes

écuries de la gare d’Austerlitz,
la petite ceinture ferroviaire,
la gare frigorifique de Paris-
Bercy en bordure de Seine et
ddéévveellooppppeerr le pôle patrimoine
du quartier Austerlitz; ooffffrriirr
une vitrine technologique aux
réalisations et propositions
innovantes des constructeurs,
s o c i é t é s ( R AT P, S N C F,
Bombardier, Alsthom, Renault,
etc) et associations liées aux
transports ; iinnvveenntteerr  de  nou-
veaux services, respectueux
du cadre de vie des habitants
et de la nature en ville : trains
touristiques, acheminements
maraîchers, balades histo-
riques en voitures à cheval,
haltes dans des lieux
d’expositions ou dans des mar-
chés, offrant une présentation
vivante et ludique d’une his-
toire longue des transports
dans notre ville.

Le Collectif pour un Musée
des Transports propose ici une
réponse ambitieuse à l’appel à
projets de la Maire de Paris,

Anne Hidalgo, qui vient
d’ouvrir un budget participatif
de 20 millions d’euros par an,
pour des investissements
innovants. Ils seront décidés à
partir de 2015 en commun
entre les associations,  les
habitants et les services de la
Ville.

Jacques Stambouli

Musée des Transport de Londres

Gare frigorifique de Bercy

LAC DAUMESNIL : UN
ÉCOSYSTÈME MENACÉ !

Le Lac Daumesnil et ses
abords abritent une faune
riche et variée qui suscite
l’admiration et l’attachement
des habitués ou des visiteurs
occasionnels, des promeneurs
du dimanche, des joggers,
cyclistes et autres sportifs…
Cette présence forte de la
nature contribue au bien-être
du quartier et même des
Parisiens dans leur ensemble.
Des cygnes, des bernaches du
Canada, des poules d’eau, des
canards colverts et bien
d’autres espèces composent
les populations domiciliées
dans cet environnement.
Selon nos informations, cette
faune était alimentée en
grains fournis par la Ville,
jusqu’à très récemment. Puis
ce service des préposés de la
ville a soudainement cessé,
selon des témoignages des
habitués du lac. Les oiseaux
sont aujourd’hui abandonnés
et "affamés"…
À propos du Lac Daumesnil,
rappelons que la Maire de
Paris a répété son inquiétante
intention d’y aménager une
plage. Pour rendre la bai-
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13e ARRONDISSEMENT

gnade possible, des aménage-
ments incompatibles avec la
biodiversité existante seront
nécessaires. Baigneurs ou
biodiversité, il faudra sans
doute choisir !

Jan Wyers

Lac Daumesnil

PISCINE BUTTE AUX
CAILLES RESTAURÉE

Une des plus anciennes pis-
cines municipales de Paris
(1924) retrouve son aspect
d’origine. 
Fin de chantier dans le bassin
de la Butte-aux-Cailles. La
piscine a rouvert le 18 juillet

après des travaux de remise
aux normes, notamment en
termes de confort.
Reconnaissable à ses sept
arches de béton armé, son
bassin a, lui, bénéficié de la
réfection de son étanchéité.
Et alors qu’ils étaient dotés
de filets de protection anti-
chutes depuis plusieurs
années, les trois oculi zéni-
thaux incrustés de pavés de
verre ont été restaurés dans
leur forme originale.
L’opération a été menée par
l’agence Thierry Nabères
Architectes (TNA).

Josette Sudre

La piscine Art Déco de la Butte aux Cailles

FONDATION SEYDOUX :
SUCCÈS ET TRUBLIONS
AU TEMPLE DU CINÉMA
MUET

Le 4 septembre avait lieu
l’inauguration de la
Fondation Jérôme Seydoux-
Pathé au 73 avenue des
Gobelins. Cet ancien théâtre
des Gobelins, à la façade
sculptée par Rodin comme
praticien pour Albert
Carrier-Belleuse et classée
aux Monuments Historiques,

est devenu un centre de
recherche et de documenta-
tion du patrimoine du
cinéma muet. Pour les ama-
teurs de cinéma, ce sera un
trésor d'archives de films
muets, d'affiches, d'acce-
ssoires, de caméras
anciennes... 
L'architecte Renzo Piano,

créateur du Centre Pomp-
idou avec Richard Rogers, a
réussi l'exploit d'introduire
une sorte de coque en alumi-
nium de 5 étages dans un
espace étroit qui contraste
avec son environnement.
Cette prouesse architecturale
n’aurait pas dû autoriser pour
autant la démolition quasi-
totale du bâtiment qui
l’abrite. 

Il est fort regrettable que ce
bâtiment fermé pendant 10
ans et qui devait servir de
maison d'associations, ait été
détruit dans l’aventure. Il est
encore plus regrettable que
le charmant théâtre de 800
places ouvert en 1869 puis
converti en 1934 en salle de
cinéma n'ait pas su être
apprécié, conservé et res-
tauré pour perdurer dans sa
mission théâtrale ou cinéma-
tographique.

De ce trésor il ne reste plus
que la merveilleuse façade
pour enchanter l'avenue,
mais ce qui faisait sa raison
d'être est à jamais perdu,
toute honorable que puisse
être l'architecture de Renzo
Piano: encore un exemple,
s'il en manque, de victoire de
l'architecture contemporaine

au détriment du patrimoine
collectif.
Profitant de l’inauguration de
la Fondation, l'association
Sauvons le Grand Écran
s'était invitée à manifester
contre la revente par Jérôme
Seydoux du Grand écran
Italie pour en faire une salle
de gym low-cost. 

En effet, au début de 2006,
le Grand Écran, la salle de
cinéma de la place d'Italie,
la plus grande salle de spec-
tacle de la capitale à
l’époque avait été fermée par
Jérôme Seydoux. Elle avait
été édifiée en 1992 par
l'architecte Kenzo Tangé
pour la Ville de Paris pour
redynamiser le Sud-est pari-
sien. 

Après s'être opposée à la
destruction de la salle et à de
nombreux projets contraires
à sa vocation (magasins, mul-
tiplexes, à présent salle de
sport low-cost), l'association
Sauvons Le Grand Écran
soutient activement pour
cette salle aux multiples pos-
sibilités le projet culturel du
dernier repreneur déclaré :
un palais des Festivals de
Paris, cinéma, opéra, specta-
cles vivants, concerts, comé-
dies musicales, événemen-
tiels… Suite au prochain
épisode.

Fondation Seydoux, du
mardi à vendredi, 13-18h,
samedi, 10-19h entrée 6 €

CITE DORÉ 
90 BOULEVARD VINCENT

AURIOL

Il était une fois une petite
école sur une butte arborée,
en plein 13ème défiguré.
D’inhumains projets de bâti-
ments se profilent à grands
renforts de pelleteuses avec
la bénédiction de la Mairie.
Dieu merci, les riverains se
rebellent ; voici leur lettre à
Jérôme Coumet, Maire du
13ème :

Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal de
Paris a délibéré et approuvé
début décembre 2012 le
déclassement de la parcelle
du 90 bd Vincent Auriol et la
cession de son aménagement
à la SEMAPA.

Fondation Seydoux : sa façade…           et sa trompe 
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Dans l’exposé des motifs
visant cet objectif, la par-
celle est présentée comme un
ex « quartier insalubre des
zoniers », « en rupture avec
la continuité bâtie de la rive
nord par sa topographie par-
ticulière son occupation dis-
parate et largement sous-
densitaire ».
Pour ceux dont les enfants
ont pu et peuvent encore pro-
fiter de cet espace arboré
pendant leur petite enfance,
la vision est toute autre.
D’ailleurs il y a eu dans les
15 dernières années deux
mouvements populaires
contre la destruction de ce
lieu que l’on ne considère
apparemment pas. Il est dit
aussi que la parcelle est ins-
crite au PLU en zone de défi-
cit en logement social, ce qui
est faux. Elle est par contre
classée comme secteur de
mise en valeur du végétal.
Il est entendu que nous ne
nous opposons nullement à la
création de logements vu la
pénurie existante et l’attente
de tant de personnes. Nous
pensons par contre qu’en tant
que Maire de l’arrondiss-
ement et président de la
SEMAPA, vous aviez la pos-
sibilité depuis un an et demi
d’organiser une vraie concer-
tation associant les habi-
tants, comme le préconise
l’article L300-2 du code de
l’urbanisme. Et ceci notam-
ment à travers le Conseil de
Quartier n°4 qui s’est déjà
impliqué dans les transfor-
mations de la Place Pinel.
Or, vous nous placez fin juin
2014 devant un projet qui
nous déplaît non seulement
par la destruction d’un
espace végétal arboré, mais

surtout par la hauteur prévue
de 9 étages pour les loge-
ments à construire le long du
Boulevard Vincent Auriol,
construction qui viendra
réduire l‘ensoleillement et
« plomber » les perspectives
déjà bien limitées de notre
cité.
Et à peine deux mois plus
tard, vous nous dites que
« la décision est entre nos
mains » en nous présentant
trois maquettes définitives
dans lesquelles nous n’avons
eu aucune participation et
dont aucune ne tient compte
des désaccords que nous
avions exprimés en juin der-
nier.
Un sondage récent relève
que 62 % des étudiants défi-
nissent la ville «intelligente»
comme une ville durable en
harmonie avec son environ-
nement naturel et 90 % se
prononcent pour la préserva-
tion de la nature dans les
villes. Nous adhérons à cette
vision de la jeunesse et du
futur.
Aussi, beaucoup d’entre les
personnes qui voteront pour
l’un de ces trois projets ces
jours-ci le feront plutôt sous
la contrainte de choisir « le
moins pire » et non par un
réel esprit d’adhésion.
La démolition de l’école
étant prévue pour fin 2016,
et le démarrage du chantier
début 2017, année des
futures élections, nous consi-
dérons qu’il n’est pas néces-
saire de bloquer définitive-
ment les consultations sur ce
vote proposé avec précipita-
tion, et qu’il serait possible et
enrichissant de prolonger la
concertation sur des bases
d’écoute réciproque qui

SOS Paris soutient activement ce dossier, participe aux réu-
nions et intervient dans tous les espaces de concertation
ouverts. Mais il s’agit le plus souvent de séances
d’information où les habitants sont considérés par principe
comme incapables de comprendre la complexité des choses :
on les abreuve de généralités pour ne laisser ni la place ni
le temps au dialogue, ce qui arrange bien les décisionnaires
qui nous concertent si habilement !

conduiraient à un résultat de
satisfaction générale.
Monsieur le Maire, vu que
vous vous êtes déjà impliqué
dans des réalisations
urbaines de qualité, nous
espérons que vous saurez
comprendre et entendre nos
sollicitations.

Les habitants de la Cité Jenner 

La réunion concernant la
modification du PLU du
23 Octobre était à ce titre
édifiante. Après de
longues généralités où rien
des modifications prévues
pour le quartier n’avait été
évoqué, la parole a été
enfin donnée à l’assis-
tance. Un habitant a pro-
posé un projet d’urbanisme
d’envergure qui s’attache-
rait à valoriser le patri-
moine du quartier : notam-
ment la Manufacture des
Gobelins, difficile d’accès,
les nombreux éléments
archéologiques et histo-
riques superbement igno-
rés jusqu’à aujourd’hui:
absence de réaction. De
même, SOS Paris en a pro-
fité pour soulever la
contradiction entre la
volonté surmédiatisée de
« végétaliser » la ville,
avec celle de vouloir
construire systématique-
ment sur les espaces verts,
par exemple ici à la cité
Doré. Réponse : nous y
sommes contraints, pau-
vres élus que nous
sommes, il faut bien
construire tous ces loge-
ments promis… Donc on
bétonne les espaces verts
et il suffira de végétaliser
les toits des immeubles de
10 étages, ce sera beau-
coup plus écologique  nous
avait répondu l’agence
d’urba-nisme Urban Act
en charge du dossier ! De
qui se moque-t-on ?

Christine Nedelec

15e ARRONDISSEMENT

AVENUE SAINTE
EUGÉNIE : DÉMOLITION
D’UNE PERSPECTIVE

La démolition du 1-3 avenue
Sainte Eugénie va bouleverser
irrémédiablement l’aspect de
ce quartier du 15ème arrondis-
sement et altèrer sa perspec-
tive, au sens propre comme
au sens figuré… Une fois de
plus, nous avons à regretter
le "grignotage" du cadre
parisien traditionnel, le
"détricotage" du bâti ancien.

Marie Karel

Avenue Sainte Eugénie avant 
démolition et après 

Ecole Cité Doré
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16e ARRONDISSEMENT

PÉNICHES ET BORDS DE
SEINE

Les bords de Seine du 15e

arrondissement vont faire
l’objet d’ateliers de travail.
Dés les premières concerta-
tions jusqu'en 2001, Remi
Koltirine et Tristan
Fleurquin défendaient pour
SOS Paris les mariniers et
péniches d'habitation contre
la Ville qui cherchait à
s’approprier les berges de la
Seine pour des promenades
aseptisées. C’est toujours
l’idée de SOS Paris qui prône
un Paris rendu aux Parisiens
loin des querelles politiques.

Tristan Fleurquin

Péniche Rose

TOUR TRIANGLE – UN
VOTE DECISIF

La délibération concernant la
tour Triangle au Conseil de
Paris des 17 et 18 novembre
pourrait mettre en péril sa
construction. En effet, le
déclassement de la parcelle
sur laquelle la société Viparis,
filiale d'Unibail-Rodamco,
doit construire la tour, sera
soumis au vote. L'approbation
des élus pour ce déclassement
est une des conditions néces-
saires au lancement des tra-
vaux et elle est loin d’être
acquise… ce qui permettrait à
Madame Hidalgo d'enterrer le
projet sans désavouer son pré-
décesseur, Bertrand Delanoë,

fervent défenseur de cette nou-
veauté architecturale.
Il se pourrait que le promoteur
Viparis ne soit, au final, pas
mécontent non plus, le marché
parisien des bureaux n'étant
guère florissant et les tours de
bureaux de la Défense déser-
tées.
Dans un ultime effort de
médiatisation et de défense de
ce projet contesté, Jacques
Herzog, l’un de ses architectes,
a donné une conférence
publique au Pavillon de
l’Arsenal le 30 octobre. Anne
Hidalgo et son adjoint à
l'urbanisme Jean-Louis Missika
n'y ont pas assisté... Mais la
salle était comble et les inter-
ventions, dont la nôtre, nom-
breuses. Dans son texte de pré-
sentation, on trouve des perles
telles que celles-ci : 
« La calibration précise de sa
volumétrie favorise son inser-
tion et vise à limiter l’impact
du bâtiment sur son environne-
ment. Sa forme triangulaire a
deux fonctions ; elle conserve
de généreux angles de vue du
ciel pour les riverains et elle
réduit, tel un cadran solaire, la
projection d’ombres sur les
bâtiments avoisinants. 
(…)
Triangle deviendra ainsi l’un
des lieux majeurs de Paris. Il
recréera un espace urbain fort
et animé Place de la Porte de
Versailles, offrira un point de
repère depuis lequel on pourra
percevoir le panorama urbain
et apparaîtra comme une
silhouette remarquable dans le
système d’axes et de monu-
ments de la ville, tel un signal

en plein cœur du Parc des
Expositions. »
C’était déjà le programme que
devait réaliser la Tour
Montparnasse en son temps.
Tout le monde en connait le
calamiteux résultat !
N’hésitez pas à écrire à vos
conseillers d’arrondisse-ments,
maires, ou amis politiques
contre ces projets de tours dont
l’absurdité écologique, écono-
mique, urbanistique et collec-
tive devient évidente pour tous !

Christine Nedelec pour Le Collectif
Contre la Tour Triangle

Transparences et opacités de la Tour
Triangle c’est selon…

PPééttiittiioonn  aannttii  ttoouurrss
Nos membres américains,
Mary Campbell Gallagher,
infatigable avocate de
Paris, et Leonard Pitt,
auteur de Paris Disparu
chez Parigramme, ont
fondé aux États-Unis, une
association contre les
gratte-ciels. Ils viennent
de lancer une pétition
« Non aux tours à Paris /
Say no to skyscrapers in
Paris »
Nous vous invitons à la
signer sur :
http://www.avaaz.org/en/
petition/Mayor
_Anne_Hidalgo
_Help_us_save_Paris_from
_skyscrapers_
Tell_the_Mayor_no/?kNfb
Wdb

COMMENT LA CAM-
PAGNE DEVINT LE
XVIÈME ARRONDISSE-
MENT…

Centenaire de la paroisse
Notre-Dame de l’Assomption
de Passy (1914-2014).
Quelques rappels historiques :
Au début il y avait la Forêt
de Rouvray, dont le chêne
(rouvre) était l’essence domi-
nante. Au Moyen-âge vinrent
les défrichements divers
(essarts) de la forêt, avec au
XIIème siècle la création de la
paroisse d’Auteuil, puis les

activités agricoles se sont
développées, principalement
des vignes (cf. rue des
Vignes). Au XVIIème siècle fut
créée la paroisse de Passy ;
la rue des Tombereaux (rue
de l’Assomption depuis
1854) servit de limite à partir
de 1672 entre les deux
paroisses Auteuil et Passy
(hors de l’enceinte de Paris).
En 1860, les villages
d’Auteuil, Passy et Chaillot,
déjà inclus dans l’enceinte
des fortifications de Thiers,
furent annexés à Paris et for-
mèrent le XVIème arrondisse-
ment. En 1867, l’Avenue
Mozart fut percée et le parc
de Beauséjour démembré et
loti de villas et hôtels parti-
culiers.
En 1881, les Pères de la
Miséricorde furent expulsés
de leur couvent de la rue de
Varenne à la suite des
décrets de Jules Ferry (1880)
limitant les congrégations.
Ils s’installèrent en haut de
la rue de l’Assomption sur un
terrain acheté par des amis
des Pères, réunis autour de
Charles de Franqueville
(propriétaire du Château de
La Muette) pour « la Société
Anonyme Beauséjour ». 
Les Pères auraient transporté
eux-mêmes les pierres de
leur chapelle pour la recons-
truire rue de l’Assomption,
sur un plan évoquant Saint
Pierre de Rome, avec l’appui
du Pape Grégoire XVI, pour la
refondation de l’ordre en 1833.

Eglise Notre Dame de l’Assomption
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La loi de 1901 sur les
Associations entraîna leur
expulsion. La chapelle fer-
mée, mise sous séquestre, fut
abandonnée. Une procédure
judiciaire fut engagée et un
jugement de 1905 rendit la
chapelle à la SAB. Elle fut
rouverte au culte le 1er
décembre 1907 en tant que
« chapelle de secour s» de
Notre-Dame de Grâce de
Passy pour les mariages et
obsèques. 
En 1913, la Société immobi-
lière voulut réaliser son actif.
Les fidèles se mobilisèrent
pour racheter les actions. En
1914, le Cardinal-
Archevêque de Paris érigea
en paroisse Notre-Dame de la
Miséricorde, avec un terri-
toire pris sur Passy et
Auteuil. Ce territoire fut
agrandi en 1929 de la zone
des fortifications et du Bois
de Boulogne. La paroisse prit
le vocable de Notre-Dame de
l’Assomption en 1927.  
Pour fêter son centenaire,
1914-2014, l’intérieur de
l’Eglise Notre-Dame de
L’Assomption a été magnifi-
quement restauré. La nef et la
coupole ont été repeintes à la
manière « baroque » : or, bleu
pâle, blanc et gris léger : ce
qui met en relief les piliers,
les chapiteaux et la magni-
fique coupole. L’effet est
splendide et vaut la visite !

Nicole Jacquemont

RRoollaanndd  GGaarrrrooss

La participation à l’enquête
publique pour Roland
Garros a été massive ! Un
grand merci à nos amis et
adhérents qui nous ont fait
parvenir leurs nombreuses
lettres ou ont été les porter
eux-mêmes à la
Commissaire enquêteur.
Selon nos informations, la
publication du rapport est
attendue pour la fin du mois
d’octobre et la Commission
Supérieure des Sites se réu-
nira le 13 novembre sous la
présidence de la ministre
Ségolène Royal, qui pour-
rait nous soutenir, qui sait ?
Par ailleurs, la pétition pour
la protection des Serres
d’Auteuil approche les
60000 signatures, à mettre
en balance avec les 40.000
suffisants pour valider les
projets du budget participa-
tif de la Maire de Paris… 

Christine Nedelec

GARE D’AUTEUIL : PRO-
MOUVOIR UN URBA-
NISME À TAILLE
HUMAINE

Nos idées finissent par inspi-
rer nos élus malgré eux : un
urbanisme à échelle
humaine… 
La Mairie du 16e arrondisse-
ment refuse le programme de
construction lancé sous la
mandature Delanoë-Hidalgo:
« Il constituerait avec ces 4
immeubles de 11 étages une

Gare d’Auteuil 

RÉAMÉNAGEMENT DE LA
PLACE DE LA PORTE
D’AUTEUIL

La Mairie de Paris, concen-
trée par la construction du
nouveau stade Jean Bouin et
le projet de la gare d’Auteuil,
refuse depuis plus de 10 ans
de donner au 16ème les moyens
d’engager un grand projet de
réaménagement de la place
de la Porte d’Auteuil.
Les grands projets du quartier
que sont la rénovation de la
piscine Molitor et du site de
Roland Garros rendent pour-
tant cette demande plus
urgente que jamais. Les rive-
rains, associations et com-
merçants attendent une réno-
vation complète de cette
grande porte parisienne pour
l’adapter aux évolutions de la
circulation automobile, pié-
tonne et cycliste entre Auteuil
et le Bois.

Nicole Jacquemont

FONDATION VUITTON : 
L’ARTICLE DE
MEDIAPART : « LE BAL
DES COURTISANS »
Le concert de louanges entou-
rant la Fondation Vuitton, qui
ouvre au public lundi 27 octo-
bre, est emblématique des
relations particulières entre
certains médias et les gros
annonceurs, LVMH, le groupe
de Bernard Arnault, en tête. 
« Il constitue à la fois un déni
de l’Histoire, une piètre
vision du rôle de l’art et la
glorification d’une architec-
ture de luxe décontextualisée ».

http://www.mediapart.fr/journ
a l / c u l t u r e -
idees/231014/fondation-vuit-
ton-le-bal-des-courtisans

Cet article pose le problème
de la confiscation de l'art par
le luxe, mais n'évoque pas le
tour de passe-passe par
lequel le jardin d'acclimata-
tion est devenu constructible,
au grand dam du bois de

Boulogne désormais écrasé
sous ses voiles de verre (si
beaux soient-ils, on en
convient). Mais c'est de peu
d'importance par rapport à la
vraie question qui est celle de
la subornation des institu-
tions publiques par la spécu-
lation sur le marché de l'art
contemporain. 
Que l'architecture monumen-
tale y soit désormais soumise
est une bien triste chose.

François Loyer

17e ARRONDISSEMENT

TOUR TGI : LE DÉSOLANT
CONTRAT AVEC
BOUYGUES DÉFINITIVE-
MENT VALIDÉ 

Le Conseil d’Etat a refusé
mercredi 15 octobre
d’admettre le pourvoi formé
par l’association La Justice
dans la Cité pour obtenir
l’annulation du contrat de
partenariat public-privé
(PPP) passé pour la construc-
tion du nouveau palais de
justice de Paris, validant
définitivement cet engage-
ment.
L’association réclamait prin-
cipalement l’annulation du
contrat de partenariat
public-privé passé entre
l’Etablissement Public du
Palais de Justice de Paris
(EPPJP) et le groupe de BTP
Bouygues, en février 2012.
Sa requête avait été déclarée
irrecevable par un jugement
du tribunal administratif du
17 mai 2013, décision dont
elle avait fait appel.
Début avril, la cour adminis-
trative d’appel avait consi-
déré la demande de
l’association comme receva-
ble mais l’avait déboutée, au
motif que le caractère
d’urgence et la complexité du
projet justifiaient le recours à
un partenariat public-privé.

véritable barrière de béton
entre le village d’Auteuil et
le Bois de Boulogne. Ce pro-
jet est si peu soucieux de son
insertion urbaine qu’il reste
au point mort depuis 2008 »…
C’est dire ! 
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19e ARRONDISSEMENT

Cette procédure faisait pla-
ner un risque d’annulation du
contrat qui avait entraîné
l’arrêt du chantier fin juillet
2013 sur le site des
Batignolles, près de la porte
de Clichy, après une pre-
mière phase de travaux par le
maître d’ouvrage Arelia,
contrôlé par Bouygues.
Après la décision de la cour
administrative d’appel,
Bouygues a décidé la reprise
immédiate du chantier.
Initialement prévue le 15
novembre 2016, la date de
livraison a été repoussée au
30 juin 2017.
Le mot de la fin proposé par
Cyril Bourayne sur son blog
est repris à Richard Malka,
dont le dernier ouvrage "La
vie de Palais" évoque en ces
termes le naufrage auquel,
après avoir combattu des
années, nous assistons :
Mélancolie
« Il faudra bientôt dessiner
autrement le Palais de Justice
de Paris. Il ne faudra plus le
dessiner au cœur de la Cité, le
long de la Seine, comme un
temple du droit vieux de mille
ans, qui accueillit les rois de
France, puis le Parlement de
Paris, avant d’abriter la
condamnation à mort de
Marie-Antoinette. Il faudra le
dessiner comme un building,
un parmi d’autres, à la péri-
phérie, là où la Justice est
aujourd’hui reléguée. Il ne
faudra plus dessiner ses
fresques symboliques, ses
fières colonnades, ses frontons
monarchiques et ses portiques
républicains. Il ne faudra plus
davantage dessiner la Sainte-

Chapelle édifiée par Saint
Louis pour accueillir les
reliques du Christ et de la
Conciergerie, dont les geôles
gardent la mémoire de
Danton et Robespierre. Dans
le nouveau Palais, au-delà de
Clichy, il n’y aura rien de tout
cela. Il n’y aura pas, non plus,
les ombres des personnages de
Balzac, d’Hugo et de tant
d’autres ».
Pour trois milliards d’euros,
jetés aux vents des promo-
teurs par le manque
d’imagination et de désinté-
rêt de la culture, la France va
tourner le dos à son histoire.
Chers ministres, de quel droit
avez-vous décidé du sort d’un
bâtiment-symbole, chef-
d’œuvre de l’architecture
judiciaire où vous n’avez
jamais mis les pieds, si ce
n’est pour les mondanités ?
Une Garde des sceaux a tenté
de suspendre ce projet
dément. Son Premier minis-
tre, au nom déjà oublié, l’a
désavouée. Ce sont toutefois
leurs prédécesseurs qui ont
tué ce lieu unique de fusion
entre la pierre et l’idée de la
justice. Il fallait bien que
prospèrent les voraces bull-
dozers et marteaux piqueurs.
Que tous ceux ayant parti-
cipé à cette trahison ouvrent
leur cœur à la honte. En
2017, pour un prétendu
manque de place, le Palais
de Justice ne sera plus et
pour l’illustrer, il faudra des-
siner une tour de verre à
laquelle il manquera mille
ans d’histoire".

Monique Amy

TGI et gigantisme contre Palais de Justice 

VISITE D'ÉTAPE PROJET
BATIGNOLLES OCTOBRE
2014

La présentation a eu lieu dans
la bulle éphémère sur la
gigantesque dalle de 500
mètres de long, 50 m de large
et 10 m de haut et 120 000 €,
prévue pour permettre
d'accueillir au dessous les
ateliers SNCF. La période est
active en construction pour ce
qui concerne les bâtiments,
mais aussi en suggestion pour
l’évolution des transports. On
parle d’éco quartier, mais
celui-ci est loin d’être « éco
nome » puisque les apparte-
ments habités  hiver 2013/14
ont bénéficié de températures
de 23° à 26° aux dires des
habitants présents…
Evidemment de nombreuses
malfaçons entraînent toutes
sortes de procédures. Le parc
Martin Luther King s'agrandit,
beaucoup d'arbres en terrasse.
A-t-on anticipé les évène-
ments climatiques ? 
En résumé rien de très origi-
nal, le mieux est à venir avec
la tour de justice, TGI,  160
mètres et dite écologique…

Monique Amy

FONDATION  NELLY
MARTYL

Dans le cadre des célébra-
tions du 100ème anniversaire
de la grande guerre, dont
Nelly Martyl fut une grande
héroïne, nous avons fait une

demande de plaque commé-
morative en espérant la pro-
tection de sa fondation. Cette
fondation est un souvenir
vivant de l’œuvre de cette
chanteuse lyrique, devenue
infirmière major, gradée ser-
gent, héroïne de la grande
guerre et acteur important de
l’œuvre sociale de l’entre-
deux guerres.

Aujourd’hui encore sa
mémoire est célébrée par les
plus hautes autorités pour
ses états de service extraor-
dinaires : « la musicienne
combattante, Nelly Martyl »
est officiellement mise à
l’honneur par la Mission du
Centenaire de la première
guerre mondiale, événement
du centenaire organisé par le
groupement d’intérêt public
(GIP) créé à cette fin par le
Gouvernement, mission cen-
tenaire, « les musiciennes
dans la grande guerre ».
C’est pourquoi non seule-
ment, la Fondation Nelly
Martyl ne doit pas être démo-
lie et certainement pas au
moment du centième anni-
versaire de la première
guerre mondiale, mais plus
encore, ce bâtiment pourrait
devenir lieu de mémoire, à
tout le moins porter une
plaque commémorative et
conserver ainsi le témoi-
gnage historique et symbo-
lique de l’œuvre sociale de
Nelly Martyl.

Christine Nedelec
L’association des anciens combattants

a envoyé un message de soutien à
notre souci de pérennisation de ce lieu

emblématique

Fondation Nelly Martyl contre Monoprix
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Nos délégués ont assisté à certaines des réunions de "concerta-
tion" organisées par les mairies d'arrondissements sur ce sujet
important. En effet, le prétexte donné à cette modification est le
conflit du PLU actuel avec les nouvelles dispositions (loi Duflot,
ALUR, Schéma Directeur Régional...). Par ailleurs, le PLU ne
s'applique pas à tous les arrondissements: exemple, le 3ème est régi
à 1/3 par le PLU et à 2/3 par le PSM (Plan Sauvegarde Marais).
Trois axes sont proposés: 1. construire des logements pour tous, 2.
protéger l'environnement et favoriser la nature, 3. renforcer
l'attractivité de la Ville. 
Ces réunions sont présidées par Jean-Louis Missika, en charge de
l’Urbanisme à la Mairie de Paris, accompagné du maire de
l’arrondissement concerné, des adjoints à l’urbanisme en présence
d’Eric Jean-Baptiste et Daniel Duché de la Mairie de Paris dans
une orchestration du cabinet d’urbanisme, Paris Ville Ouverte.
Malheureusement ces réunions n’attirent qu’un public restreint.
Après une présentation très générale et longue, il reste un temps

très court à consacrer aux questions. Comme toujours, il s’agit
d’information et non de concertation, sauf pour quelques rares
mairies plus soucieuses de participation démocratique.
Cette période de « concertation » avec les citoyens se déroule
jusque fin 2014. Chaque citoyen peut contribuer au débat sur le
site Imaginons Paris où toutes les informations sont disponibles. 
Une enquête publique d’un mois suivra en mars 2015 lors de
laquelle tous les habitants pourront consigner leur avis sur les
registres d’enquête. 
La modification du PLU est prévue dans l'urgence; en effet, après
ce sera le tour du Grand Paris avec de nouvelles règles qui entre-
ront en jeu. A cause de ce calendrier serré, la Mairie de Paris a
choisi une "modification" du PLU (procédure d’1 an) plutôt que la
"révision" (3 ans). En attendant, la Mairie dit compter sur notre
avis pour Paris, nous le donnerons..

Gisèle Grosz

REUNIONS MODIFICATION DU PLU

MODIFICATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME : QUEL ENJEU ?

La révision du PLU intervient à un an de la création du Grand
Paris et on peut se demander pourquoi. La Ville de Paris joue
perso dans cette affaire, en essayant de faire passer ses pro-
jets de densification sur le territoire actuel de la commune,
avant que les données ne soient totalement modifiées par
l’élargissement à l’échelle de l’agglomération. La présentation
du PLU qui est faite à cette occasion semble pour le moins
orientée : à trop vouloir simplifier les choses, elle néglige les
étapes successives et contradictoires d’un débat qui dure
depuis plus d’un demi-siècle sur
le Paris de demain.
Rédigé en 2001 et approuvé en
2006, l’actuel PLU a succédé au
POS de 1977 (appliqué par anti-
cipation dès 1974). Ce dernier
avait mis fin  aux dérives de
l’ancien PUD de 1962, approuvé
en 1968 (c’est celui qui a permis
la rénovation « table-rase » des
arrondissements extérieurs,
ainsi que l’opération Halles).
Depuis trente ans, à l’inverse, les
constructions nouvelles se sont
efforcées de respecter le contexte en limitant la hauteur et la
densité des constructions. S’il ne conservait pas le bâti en tant
que tel, l’ancien POS avait l’ambition de maintenir la typolo-
gie des édifices et la forme urbaine de Paris – particulière-
ment, en combattant l’émergence de constructions nouvelles
au-dessus de la ligne de ciel (celle-ci strictement définie par

l’application d’un « plafond de hauteur » respectant les
anciennes traditions réglementaires).
Au départ le PLU de 2001, voulu par la nouvelle municipa-
lité, affichait lui aussi des ambitions patrimoniales, bientôt
balayées par une vision utilitariste de la densification des
dents creuses et autres parcelles insuffisamment occupées
(dont toute une part du bâti populaire des arrondissements
extérieurs). La Ville a fait le choix du logement plutôt que de
la dé-densification et de la création d’espaces verts. Les révi-

sions effectuées, depuis, ont
accentué ce tournant radical –
notamment, le relèvement du pla-
fond de hauteur de 25 m à 38 m
dans les tissus « constitués » (là
où tout est bâti ou presque, depuis
souvent plus d’un siècle). Le «
rideau de douche » de la pro-
chaine Samaritaine rue de Rivoli
en est la parfaite illustration.
Attendons-nous à voir se multi-
plier les champignons dans le ciel
de Paris, comme ils s’étaient mul-
tipliés dans les années soixante !

L’élargissement du plan d’urbanisme à l’agglomération, en
libérant d’énormes surfaces de constructions à l’extérieur du
périphérique, pourrait bien mettre en cause cette course à la
hauteur et à la folle densité, qui ne peut à terme que détruire
Paris.

François Loyer

Vue de la Tour Montparnasse
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LES TOITS DE PARIS – CLASSÉS PAR L’UNESCO ?

Depuis de nombreuses années, SOS Paris mène un grand combat
contre les gratte-ciel que la Mairie veut construire aux bords de
Paris. Ces tours - parfois très belles mais toujours incongrues dans
leur environnement - affecteraient irréversiblement la ligne
d’horizon (la fameuse "skyline") de Paris. Nous avons tenté, hélas
sans succès, d'inclure cette ligne d’horizon sur la liste de sites en
danger du World Monuments Fund. 
Les toits de Paris, avec leur structure bien particulière en zinc et
ardoises et leur panel de couleurs, font partie intégrante de ce pro-
fil et du charme de Paris. Tous, nous les aimons ; les peintres (Van
Gogh, de Staël) les ont peints, les poètes les ont chantés, les
cinéastes (Truffaut, Clair) les ont mis en valeur dans leurs films et
même les danseuses y ont dansé (mais oui !).

Une nouvelle initiative va dans le sens de notre combat. Il s'agit
d'inclure les toits sur la liste de classement du Patrimoine Mondial
de l'UNESCO ! À l'origine de cette initiative, la nouvelle Maire du
9ème arrondissement, Delphine Bürkli, qui a présenté cette initia-
tive au Conseil de Paris les 20 et 21 octobre. Déjà le 1er octobre,
droite et gauche confondues en avaient accepté le principe.
Nous espérons que cette initiative une fois votée sera couronnée
de succès et acceptée par l'UNESCO. Le classement donnerait
une arme solide et incontestable dans notre lutte contre
l'enlaidissement de notre chère ville qui doit conserver sa taille
humaine sans céder à la folie des hauteurs...

Jan Wyers

HAUTEUR ET DENSITÉ

Il est utile de mettre l'accent sur un problème majeur en
matière d'urbanisme: la défense du "plafond de hauteur" régle-
mentaire, face aux densifications ineptes que propose la modi-
fication du PLU.

Ce plafond a été porté, depuis peu, de 25 à 38 m dans les quar-
tiers centraux, c'est-à-dire de sept étages au-dessus du rez-de-
chaussée à plus de douze étages.

Le Paris antérieur au règlement de 1902 plafonnait à cinq
étages carrés plus un étage de comble, soit vingt-deux à vingt-
quatre mètres maximum de hauteur de faîte (le sommet du toit). 
En 1902 avait été adopté un dispositif plus permissif, favorisant
le développement des étages de comble à condition qu'ils
s'inscrivent dans un arc de cercle de six mètres de rayon, pro-
longé par une ligne de fuite à 45°: on gagnait ainsi un deuxième
étage de comble (au lieu d'un seul) au droit de la rue.
Et, quand le terrain était profond, jusqu'à trois ou même quatre
étages de comble dans la limite d'une hauteur totale maximum
de trente-deux mètres. 

C'était déjà beaucoup - trop, selon les associations pour la
défense du paysage de Paris (qui attaquèrent notamment les

surélévations excessives des immeubles de la rue de Rivoli ou
de l'avenue de l'Opéra). Mais le principe n'était pas mauvais :
en jouant sur ce que les militaires appellent le "défilement"
(une petite butte au premier plan cache facilement une beau-
coup plus grosse située derrière), les surélévations étaient assez
peu visibles depuis la voie publique car elles se cachaient dans
la profondeur de l'îlot. Par ce biais, le règlement de Paris est
devenu l'un des plus favorables au monde pour ce qui concerne
la densité du bâti (équivalente, voire supérieure à celle de
Bangkok !)

On aurait pu s'arrêter là, la logique étant plutôt de pondérer la
densité urbaine en dégageant par compensation de vastes sur-
faces libres (jardins, promenades, terrains de sport) pour que la
ville reste habitable. On a préféré poursuivre la course folle à
la densité, qui ne peut conduire qu'à une ville sans habitants -
un autre Manhattan…
Défendre les toits de Paris, c'est attaquer de front le problème
de l'excès de densité qui menace les grandes capitales. Et cela
en vaut la peine.

François Loyer

Toits du Printemps doré Toits caractéristiques
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PREMIER CONGRES DES ARBRES REMARQUABLES DE FRANCE 

Le premier congrès national des arbres remarquables de France,
orchestré par l’association A.R.B.R.E.S et inauguré par Alain
Baraton, le célèbre jardinier de Versailles s’est tenu début septem-
bre à la mairie du 12e .
En ces temps d’atteintes environnementales
préoccupantes, reconnaître l’arbre comme
un patrimoine précieux entre tous et reçu en
partage avec l’humanité toute entière
devient urgent. 
Lors de ces journées, une succession de
spécialistes ont pu développer avec passion
et humour les facettes étonnantes de la civi-
lisation des arbres, communication par les
racines, comportement des arbres entre
eux… L’importance des arbres dans notre
écosystème est vitale pour la régénération
de l’air grâce au feuillage comme Francis
Hallé a pu nous l’expliquer, (voir son excel-
lent livre Plaidoyer pour l’arbre, Actes Sud).
Ces journées ont été magistralement
conclues par Georges Feterman, président de l’association
A.R.B.R.E.S que SOS Paris remercie pour ce remarquable travail
de sauvegarde de notre environnement. 
Nous nous inquiétons de l’ampleur des campagnes d’abattage à

répétition en plein cœur de Paris : ont succombés aux bulldozers
les 300 arbres du jardin des Halles, ceux du stade Hébert, les 120
de la cité des Artistes, ceux de la rue Lamarck, du stade de

Ménilmontant et bientôt ceux des Serres d’Auteuil,
sans compter les indénombrables car moins illus-
tres de toutes nos petites rues ?
Au lieu de couper nos arbres à tout va, malgré un
sensible effort de replantation, (mais que peut pour
nous un arbrisseau en remplacement d’un arbre
séculaire…) La Ville pourrait s’inspirer de
l’exemple de la Fondation Cartier qui a compris
l’importance de ce patrimoine et conçu tout son
bâtiment autour du merveilleux cèdre de
Châteaubriand. 
Il est crucial de respecter les arbres, notamment les
grands arbres et par eux les saisons, les paysages et
ce qui fait la beauté de la vie. Déplorons que dispa-
raissent tant de forêts de la planète, victimes
d’intérêts à courte vue, financiers, telles
l’Amazonie, les déforestations africaines et mainte-

nant l’Europe et la France avec leurs milliers d’arbres abattus sans
raison valable. N’oublions pas qu’un point rouge sur un arbre est
un arbre condamné à l’abattage et donc coupé.                              

Alain Letoct 

2015, ANNÉE DU PATRIMOINE INDUSTRIEL 

2015, année du patrimoine industriel et technique… L’heure
est venue de réaliser un fait presque inimaginable
aujourd’hui : Paris a été une grande capitale industrielle. La
ville des plaisirs et des fêtes a compté des milliers d’usines, les
industriels voulant s’établir près de leurs clients. Elle a même
été l’un des berceaux de la révolution industrielle.
Longtemps oublié (on ne compte pas le nombre d'usines rasées
depuis 1950), le Paris industriel a largement regagné le coeur
des Parisiens ces dernières années, et avec lui les lofts, les
meubles de métiers, etc. De nombreux bâtiments sont
aujourd'hui protégés et rénovés. Quelques exemples parmi tant
d’autres :

LL’’aatteelliieerr  EExxaaccoommppttaa--CCllaaiirreeffoonnttaaiinnee,,  qquuaaii  ddee  JJeemmaappppeess,,  1100ee.
C’est sans doute le plus important, le plus secret aussi. Il est en
partie installé dans une ancienne centrale électrique construite
à partir de 1895 par l’architecte Paul Friesé. Sa façade, plaquée
sur une structure métallique, se distingue par un rez-de-chaus-
sée à refends soutenant des étages de briques bicolores entre-
coupés de hautes fenêtres métalliques toutes en verticalité. Ce
bâtiment est un bel exemple de l’architecture industrielle de la
fin du XIXe siècle.

LLaa  SSoocciiééttéé  ddeess  cceennddrreess  ((ddeevveennuuee  mmaaggaassiinn  ddee  vvêêtteemmeennttss,,  PPaarriiss  44ee))
La haute cheminée de brique rouge qui émerge des toits du
Marais est le témoin du passé industriel du quartier. Elle 

Toits caractéristiques

LES TOITS DE PARIS 
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s'élance au-dessus d'une usine qui traitait les déchets des
bijoutiers afin de récupérer les métaux précieux. Au printemps
2014, onze ans après avoir cessé de fonctionner, l’usine de la
rue des Francs-Bourgeois a ouvert ses portes… aux fashion
victims ! Le géant de l’habillement japonais qui a investi
l’ancienne “Société des Cendres” avait promis de respecter
l’identité des lieux, en ouvrant au sous-sol un petit musée qui
présente l’activité de l’ancienne fonderie. 

UUnnee  ffaabbrriiqquuee  dd''iinnssttrruummeennttss  ddee  mmuussiiqquuee  ((aauujjoouurrdd''hhuuii  MMaaiissoonn
ddeess  mmééttaallllooss,,  PPaarriiss  1111ee))
Spécialisé dans la fabrication d’instruments de musique en cui-
vre, Gautrot est établi dès 1845 dans le Marais. Innovateur, il
est le premier facteur d’instruments à introduire la machine à
vapeur dans ses ateliers. La prospérité de l’entreprise incite son
gendre, Couesnon, à construire en 1881 dans le bas Belleville
une usine fonctionnelle (future Maison des métallos). 

LLeess  GGrraannddss  mmoouulliinnss  ddee  PPaarriiss  ((aauujjoouurrdd''hhuuii  ll''uunniivveerrssiittéé  PPaarriiss
DDiiddeerroott,,  PPaarriiss  1133ee))
La création des Grands Moulins de Paris remonte à la première
guerre mondiale. Les travaux sont confiés à Georges Wybo,

l’architecte du Printemps Haussmann, qui imagine une cathé-
drale de béton, revêtue d’un parement de pierre. Au cœur de
cet ensemble industriel de style néo-classique, une centrale
thermique alimente les machines en électricité. Malgré les dif-
ficultés et retards liés à la guerre, les Grands moulins de Paris
livrent leur premier sac de farine en 1921. Le blé arrive par
péniche (la Seine est au pied du bâtiment) ou par train. Ces
grands moulins fonctionnent jusqu’en novembre 1996. 
Le bâtiment principal a été transformé par Rudy Ricciotti pour
accueillir une grande bibliothèque de 1 400 places et des
bureaux pour l'administration de l'université Paris Diderot.

UUssiinnee  PPaannhhaarrdd--LLeevvaassssoorr,,  aavveennuuee  dd’’IIvvrryy,,  1133ee..
Le bâtiment en brique rouge de Panhard et Levassor a été long-
temps occupé par la SNCF. Il vient d’être réhabilité malheureu-
sement en y perdant une bonne partie de son caractère histo-
rique. Son prix de vente a été de 165 millions d’euros.

UUssiinnee  DDuurrsstt--WWiilldd,,  rruuee  dduu  CCaaiirree  PPaarriiss  22ee.
A la fin du XIXe siècle, les deux frères Durst-Wild avaient fait
construire en plein cœur de Paris une fabrique de feutres et de
chapeaux de paille. A l’époque, le quartier était l’un des prin-
cipaux centres de production français pour ce type d’articles.
L’immeuble est toujours là, avec ses grosses poutres de renfort
qui supportaient les machines. Mais les créateurs de start-up
qui s’affairent depuis quelques semaines dans les six étages
tout juste repeints n’ont rien à voir avec les ouvrières d’antan…
Un livre écrit en 2003 par Marie-Françoise Laborde
(« Architecture Industrielle, Paris et Alentours », Ed.
Parigramme) cite de nombreux exemples de cette architecture
parisienne méconnue. Il existe aussi un blog intéressant sur ce
sujet :
http://lafabriquedeparis.blogspot.fr/ ; vous pourrez y trouver des
usines dans chaque arrondissement !
Nous vous tiendrons au courant des manifestations qui auront
lieu durant l’année 2015.

Jan Wyers

Société des Cendres rue des Francs-Bourgeois, convertie en magasin

BUDGET PARTICIPATIF - FAUX DÉBAT OU VRAIE DÉMOCRATIE ?

A grands renforts médiatiques, la Municipalité nous a encouragés
à venir voter pour 15 projets qu'elle promettait de faire approuver
par le Conseil, une fois nos votes recueillis. C'était la démocratie
participative, la concertation, dans toute leur splendeur...
Le budget total soumis au vote s'élevait cette année à 20 millions
d'euros, soit environ 5% du budget total d'investissement de la
Ville. Malheureusement, les parisiens avaient juste une petite
semaine pour voter... Au total, 40 000 participants ont voté pour 5
projets. Ils seront écoutés puisque les budgets correspondants aux
gagnants seront votés en décembre... promis, juré !
Voici un aperçu de quelques projets qui ont eu les faveurs des
parisiens :
Les jardins sur les murs (21319 votants - végétaliser les murs
aveugles - 2 M€)
Cultiver dans les écoles (20302 votants - plantations pour les
enfants - 1 M€)
Reconquête urbaine (18579 votants - réalisations artistiques et
végétales sous le périphérique et d'autres lieux délaissés - 1,5 M€)
Les 6 autres projets gagnants sont : 
Mieux trier les déchets, co-working étudiants/entrepreneurs,
kiosques pour faire la fête, rendre la rue aux enfants, sport urbain

en liberté, oeuvres d'art dans la rue.
Parmi les 6 projets proposés qui n'ont pas été votés on trouve : 
Jouer de 7 à 77 ans, l'Art aux portes de Paris, "Piscines éphé-
mères" (c’était projet le plus cher, 8 M€) et "Evénements sur grands
écrans".
Il s'agit pour la majorité de projets qui avaient déjà été annoncés
et discutés depuis quelque temps déjà. La teneur des choix propo-
sés est très "verte" et très orientée "fun", ce qui cadre bien avec
les orientations générales prises par Mme Hidalgo tout comme
celles de son prédécesseur.
Nous nous permettons cependant de comparer le chiffre de 40 000
votants du budget participatif, avec 21 000 votants maximum par
projet, aux presque 60 000 parisiens qui ont voté leur opposition
à un seul projet : l'extension de Roland Garros sur les Serres
d'Auteuil. Ceux-là devraient pourtant être écoutés aussi... il est
vrai qu'il s'agit là d'un projet soutenu mordicus par la Ville ! 
Y aurait-il par hasard deux poids et deux mesures ?

Jan Wyers

Tous les détails sur https://budgetparticipatif.paris.fr/bp/je-vote.html 
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On pouvait penser que dans Paris
intra-muros, les grandes opérations
d’urbanisme en cours ne subissaient
plus les vieux principes de planifica-
tion des années 50 avec leurs pro-
grammes de séparation systématique
des fonctions logement, travail, com-
merce, loisirs…
En effet, aujourd’hui, on reconnaît
l’importance de la diversité dans le
tissu urbain, une diversité qui facilite
la vie des habitants, anime les quar-
tiers tout au long des journées et favo-
rise les échanges sociaux. Eh bien, il
n’en est rien et l’imposant pôle de
bureaux prévu dans l’opération

Austerlitz Sud aménagée par la
SEMAPA en est la preuve.
Ce sont, selon les sources
d’information, entre 80 000 et 110 000 m2

de bureaux qui vont être construits,
accompagnés de 2 500 ou plus de
4000 m2 de commerces et d’un hôtel 4
étoiles bien sûr, de 12 000 m2. Pas de
logements sociaux ou non aidés, pas
de mention d’équipements publics,
du «tertiaire», rien que du tertiaire,
qui se vend cher sans doute, mais
entraine quel environnement ? Est-ce
vraiment raisonnable de créer de
nouveaux ghettos de bureaux qui
seront désertés tous les soirs à partir
de 18h jusqu’à 8 ou 9h le matin, vides
les week-ends et pendant les
vacances ? Quelles dégradations

peut-on attendre dans ces secteurs
abandonnés la nuit ? A-t-on pensé
aux nombreux déplacements
qu’entrai-neront ces bureaux éloignés
de lieux de vie ?
Est-on sûr que les surfaces commer-
ciales fonctionneront bien sans loge-
ments à proximité ? Et pourquoi pas
un autre hôtel avec moins de 4 étoiles ?
La SEMAPA est un établissement où
la Ville de Paris est présente, pour-
quoi une telle course à une hypothé-
tique rentabilité ? En effet, il faut se
souvenir que le les surfaces de
bureaux disponibles à Paris sont de
l’ordre de 1,4 millions de m2… 

Colette de Wiljes

AUSTERLITZ  SUD, 
DES BUREAUX, 
ENCORE DES BUREAUX…

COURRIER DES LECTEURS

SAMARITAINE…
Cette très médiatique affaire suscite de nombreux commentaires 
sur nos pages, avec à l’honneur, la lettre ouverte de Luc Dupont :

(La cour administrative d'appel de Paris a autorisé jeudi
16 octobre la reprise du chantier de rénovation du grand
magasin la Samaritaine, c'est-à-dire la poursuite de la des-
truction des immeubles anciens).

Paris, qui pouvait encore constituer une fierté pour notre
pays, sa culture, sa diversité, ses échanges… devient la
vulgaire proie de quelques lobbies affairistes.

En son cœur, à sa périphérie, se développent d’immondes
projets, carcasses d’acier ou de béton, vulgaires, mal
conçues, sans beauté ni constructive ni architecturale, et
qui coutent si cher aux contribuables, puisque nous ne
parlons plus d’habitants.

La ville, bien communautaire par essence, est devenue le
terrain de chasse des promoteurs, ou des politiques qui se
substituent à eux, pour construire, à la place de dix
immeubles, un bloc administratif, commercial, voire pré-
tendument social. L’essence de la ville, autrefois terreau

de la démocratie, de la multiplicité des acteurs et de leurs
propositions, est devenue le champ de bataille de
quelques grands groupes d’influence qui, à force d’argent,
public ou privé, se disputent la mainmise sur les habi-
tants, leurs biens, leur pensée même… Ils achètent les
terrains, effacent les parcelles, et créent des « ensembles »
spéculatifs, qui, poussés aux extrêmes, deviennent des
« gated communities ».

C’est une honte pour moi de voir quelques uns prétendre
nous représenter (sans nous consulter), l’Académie
d’Architecture, le Conseil National de l’Ordre des
Architectes, des groupes d’architectes orgueilleux et affai-
ristes groupés en pétitions, pour nier à ce point la ville,
son histoire, ses éléments constitutifs, au nom d’une
« modernité » qui est devenue une arme vengeresse, cul-
pabilisante et totalement idéologique, pour détruire et
reconstruire à sa guise, selon ses petits fantasmes.

Aujourd’hui, j’ai honte d’être architecte.
(La Samaritaine – 16 octobre 2014)
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Ces personnes s’inscrivent à merveille dans un capita-
lisme affairiste débridé, qui vise à produire des objets
puérils, précaires, renouvelables tous les vingt ans, quand
ils ne sont pas périmés avant d’être terminés. Cela est sou-
vent le cas aujourd’hui. « Il faut absolument être moderne » ?
Aujourd’hui, il ne faut absolument plus être modernes, ou
alors il faut redéfinir le sens de ce mot; la phrase a été
vidée de son sens ; elle est devenue propagande et marketing.

Aucune de ces personnes qui poussent des cris d’orfraies
quand un bâtiment « moderne » choque les habitants n’a
développé une quelconque réflexion urbaine, étant
entendu que l’architecture n’a en fait aucune importance,
et que ce qui compte, c’est la « ville » ! Or, qu’advient-il
aujourd’hui, de la ville ? Les mêmes architectes sont à
l’origine des quartiers morbides de Tolbiac-Masséna, des
Batignolles, etc. Plus personne ne dessine de la ville ; on
dessine des « blocs », même pas agencés entre eux.
Quand j’ai dessiné une proposition urbaine appliqué au
quartier des Batignolles, je me suis entendu dire que « les
promoteurs n’en voudraient pas » !

Que disent-ils sur la ville ceux qui la font aujourd’hui ? A
ma connaissance, rien. En dehors de quelques questions
formelles, parlent-ils de la propriété du foncier, de son
prix, de la division parcellaire, des éléments historiques
constitutifs de la ville, des espaces publics, de la pluralité
sociale et fonctionnelle des quartiers, etc. ? Non, l’œil en
coin1, ils surveillent l’approbation du promoteur, dont
Emir Kusturika nous disait déjà que son souhait éviden-
tétait de détruire la ville (pour la reconstruire à l’infini et
multiplier ses profits)… Que pensent-ils de toute cette
superstructure administrative et commerciale qui gère les
bâtiments et les espaces extérieurs, leur entretien, leurs
charges, sans contrôle des habitants, et à leurs dépens

financiers ? Qui paye aujourd’hui les rues trop larges, les
« espaces de nature » surdimensionnés, la quincaillerie
urbaine proliférante ? Le principe de la ville ne consiste-
t-il pas à grouper les habitants et à minimiser les frais communs ?
Nous sommes dans une surenchère où chacun, pour
gagner sa croûte, oublie l’intérêt commun et défend sa
propre peau. La rivalité bat son plein ; chacun promet
demain un monde meilleur, une architecture différente. Il
est évident que tout ceci est mensonger, et frise le ridicule.

Pour terminer, je reviendrai un instant sur la polémique
suscitée par le bâtiment de SANAA rue de Rivoli. Lequel,
parmi les architectes cités plus haut, s’est rendu à la
conférence en 2011 organisée par Jean-François Cabestan
sur ce sujet, en présence de Madame Sejima2 (SANAA) ? A
ma connaissance, aucun. J’y étais. J’ai pris la parole plu-
sieurs fois, questionné Madame Sejima, en toute amabi-
lité. Si je n’ai pas eu les réponses à mes questions, j’ai pu
les énoncer. Nous aurions gagné à être plus nombreux, et
à écouter les très belles interventions de Bruno Reichlin
et Alexander Tzonis sur la ville, son histoire, son archéo-
logie.

Luc Dupont, architecte,
le 16 octobre 2014

(1) Visionner la conférence « La hauteur à Paris » du 29
octobre 2003 sur le site du Pavillon de l’Arsenal
(2) Les japonais accordent traditionnellement la plus haute
importance aux objets et bâtiments anciens, qu’ils entretien-
nent et réparent avec le plus grand soin. Leur âge, leur
patine, ne font qu’accroître leur valeur à leurs yeux. C’est
en partie pour cela qu’ils aiment Paris. Il est navrant
qu’une architecte japonaise n’en ai pas tenu compte…

Commentaire d'une de nos pages Facebook concernant la Samaritaine :

« Les vraies questions sont d’ordre humain, historique,
social. La ville est une agrégation fine et progressive de
logements, commerces, lieux de travail, lieux d’échanges…
à l’échelle humaine, dans une multipropriété qui garantit et
établit la démocratie urbaine.�
Pourquoi, alors, détruire 10 immeubles en centre-ville, effa-
cer cette division foncière du sol, et construire un bloc hors
d’échelle, qui n’a aucune vocation communautaire ? C’est
la nature de la ville qui est niée et bafouée. Plutôt qu’un
immeuble de bureau, loué à qui (?), les immeubles anciens
pouvaient être rénovés, transformés en habitations ou en

"petits" bureaux pour de petites entreprises. Le PLU a un
sens s’il défend et protège cette diversité et pluralité urbaine.
Nous sommes donc face à une mainmise privative de la
ville, une opération commerciale dont le but est de capter
l’attractivité de Paris à des fins privées et mercantiles.
Certains n’hésitent pas à détruire ce dont ils peuvent profi-
ter un jour, avant de partir ensuite investir ailleurs…
L’architecture qui accompagne cet état d’esprit lui ressem-
ble. C’est une architecture de court terme, simpliste, non
travaillée, dont la durée correspond au délai de retour sur
investissement de ses promoteurs. »
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Paris, ville sanctuaire

Fidèle adhérent à S.O.S. Paris, je me permets de vous
écrire pour vous exprimer mon point de vue, que je crois
partagé par de nombreux lecteurs de votre Bulletin.
Pourquoi "muséifier" Paris est une crainte qui semble
donner d'infinis complexes aux défenseurs du patrimoine ?
Pourquoi ne pas dire courageusement que l'architecture
contemporaine n'a pas sa place dans le centre de Paris,
sauf si elle peut s'épanouir dans des espaces à son échelle
- monumentale - comme au Louvre ou avenue des Champs
Elysées ? Les tentatives d'intégrer des cubes de verre ou
des résilles de fer dans le parcellaire des arrondissements
du centre ont, à peu près toutes, sombré dans l'incongru
ou dans le ridicule.

Comme Amsterdam, le charme de Paris est fait de ces
maisons pressées les unes contre les autres dans des rues
étroites où la circulation des voitures est périlleuse et que
le piéton peut arpenter le nez en l'air pour admirer des
proportions élégantes ou des détails raffinés. Haussmann,
dans sa hantise sécuritaire, a ravagé l'île de la Cité, mais
il a épargné pour notre plus grand bonheur l'île Saint
Louis. N'ayons pas honte des mots, Paris a, dans ses dix
premiers arrondissements, vocation à devenir une ville
sanctuaire et c'est très bien ainsi.
Les musées seraient-ils  mortifères ? 

Un membre de SOS Paris

LIVRES

A l'occasion du trentième
anniversaire des journées
européennes du patrimoine
qu'il a créé en 1984,
Jacques Lang, alors minis-
tre de la Culture et actuel
président de l'IMA Institut
du Monde Arabe, exprime
sa vision de la nouvelle
bataille à mener pour le
patrimoine. Ce document
de 37 pages seulement,
n'en est que plus intéres-

sant par son analyse très pédagogique sur le passé, le pré-
sent le futur que représente notre patrimoine comme
richesse culturelle, bien au-delà des grands édifices; mais
comme un art de vivre et de s'investir chacun avec la res-
ponsabilité dans une recherche à faire aimer la beauté et la
développer dans notre quotidien.
"L'action publique n'est rien sans la conscience publique".
A méditer, par nos élus les tout premiers… A vos actes,
citoyens !

Josette Sudre

OUVRONS LES YEUX ! LA NOUVELLE 
BATAILLE DU PATRIMOINE PAR JACK LANG
HEC éditions, 37 p, 4,50 €

Les secrets et anecdotes
de nos grands monu-
ments parisiens qui font
le charme de notre capi-
tale.
Ils font partie du paysage
parisien depuis si long-
temps qu’on croit tout
savoir sur les grands
monuments. Et pourtant,
qui connaît les deux

cents « coquilles » de l’Arc de Triomphe ? Qui a remarqué
le cadran solaire de chantier du Louvre ? Qui se doute de la
présence des cendres de Landru au Jardin des Plantes ?
Qui a vu les paravents escamotables de l’Opéra Garnier ?
Qui a repéré les crapauds bretons de l’obélisque ? Qui a
porté attention aux sculptures érotiques de la Conciergerie ?
Ces anecdotes nourrissent un ouvrage qui donne à voir les
monuments de Paris sous un jour inhabituel.

Josette Sudre

SECRETS ET CURIOSITES DES MONUMENTS 
DE PARIS ? L’ENVERS DU DÉCOR PARISIEN 
Parigramme, 288 p, 22 €
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L’hôtel de Ville sous
toutes ses coutures, une
plongée dans son uni-
vers et son histoire, à
travers son patrimoine
artistique…
À travers des docu-
ments anciens collectés
par Sandra Rude,
accompagnés de photos
de Francis Hammond,

l'ouvrage "L'Hôtel de Ville de Paris" dévoile les trésors de
la maison commune des Parisiens. Une invitation à décou-
vrir le patrimoine historique, architectural et artistique de
l’Hôtel de Ville qui est l'un des plus célèbres monuments
parisiens et sans doute également l'un des plus secrets. 

Josette Sudre

L’HÔTEL DE VILLE DE PARIS
Par Sandra Rude et François Hamond, Ed. du Chêne, 192 p,
29,90 €

Paris oublie souvent ce
qu'il doit à Napoléon  et à
son  empreinte en
matière d'urbanisme et
d'architecture dans la
capitale. Parmi ses pro-
jets, l'un d'entre eux,
grandiose et monumen-
tal, fut celui de la fon-

taine de l'éléphant prévue pour la place de la Bastille.
Une maquette grandeur nature témoigna un temps de ce
fantasme oriental au coeur de la ville, qui servit de toile de
fond à Victor Hugo pour le refuge du jeune Gavroche dans
Les Misérables...
Préoccupant tous les régimes jusqu'à la moitié du XIXe siè-
cle, la réalisation de la fontaine de la Bastille fut ajournée
sine die, puis abandonnée. Mais cette idée de l'empereur
avait durablement frappé les esprits. C'est à la découverte
de cette postérité que L'Éléphant de Napoléon nous invite.

Christine Nedelec

L’ÉLÉPHANT DE NAPOLÉON
Mathilde Bejanin, Hubert Naudeix, Matthieu Beauhaire, 
Ed. Honoré Clair. 10/2014, ill.,  96 p, 32 €

HISTOIRES D’ARBRES REMARQUABLES
Par Georges Feterman, 160 p, Ed. Plume de Carotte, 27 €

Aujourd’hui en France, plus de 350 arbres sont labellisés et l’auteur, Georges
Feterman, nous présente ici 55 d’entre eux, dans des portraits étonnants qui
révèlent les histoires humaines inextricablement liées à ces arbres vénéra-
bles. Une chapelle installée dans le tronc creux d’un vieux chêne, un tilleul
au pied duquel Jeanne d’Arc murmura une prière, un if réputé guérir les
enfants malades… Des photographies illustrent chaque portrait et donnent à
voir les dimensions majestueuses, les plis dans l’écorce, les branches comme
une invitation à venir s’y percher, et le temps qui passe. En superposition,
d’un coup de crayon, le dessinateur Titwane fait ressurgir les histoires racon-
tées, à l’ombre de ces arbres remarquables.

Souvenez-vous, Georges Feterman avait présenté une conférence remarqua-
ble à notre Assemblée Générale de 2012. Il avait aussi organisé pour SOS
Paris une passionnante promenade parmi les
arbres de Paris, nous vous la recommandons
fortement.

Jan Wyers
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Courez-y, courez-y : allez découvrir les 16 nouvelles salles consacrées aux
arts décoratifs des  règnes de Louis XIV, Louis XV et Louis XVI. Ne vous
privez pas un instant de plus d’aller plonger au cœur de l’harmonie par-
faite, du luxe et de la plus exquise perfection de l’art du XVIIIème siècle.
Certes nombre des objets d’art présentés étaient, par le passé,  déjà pro-
posés à l’admiration des visiteurs, mais là, non seulement sont dévoilés
des objets jusque là gardés dans les réserves, mais encore a-t-on osé les
présenter dans des cadres appropriés de boiseries souvent parisiennes qui
s’inspirent des « period rooms »  anglo- saxonnes. Désormais, en effet, il
est possible d’apprécier des tapisseries, des meubles sur lesquels sont
posés  porcelaines ou pendules, des chefs d’œuvre d’orfèvrerie , des
décors de table , des toiles peintes et même  d’opulents rideaux encadrant
les fenêtres. Bref la vie règne et vous fait rêver.
Il est évidemment quelques critiques qui vous viennent à l’esprit :
d’aucuns diront que les panneaux de boiseries ne sont pas tous d’origine,

d’autres que les rideaux –justement- sont d’une insolente opulence ou que
les cartels manquent parfois de précision ; d’autres, enfin, que le décora-
teur Garcia est omniprésent, critiques souvent fondées, mais qui ne sau-
raient engager le visiteur à bouder son plaisir.
Car c’est de plaisir certes qu’il s’agit. Plaisir dû à l’incroyable créativité
du XVIIIème siècle qui s’est joué - et qui sait jouer - de tous les matériaux
précieux, de toutes les formes les plus subtiles, de tous les talents de ses
plus habiles artisans pour élaborer un art de vivre qu’admire le monde
entier.
Et pour goûter plus avant ces moments de félicité, il n’est rien de plus
agréable, de plus profitable, avant de retourner dans ces nouvelles salles,
que de plonger dans le somptueux catalogue dont les photographies et les
remarquables textes qui les accompagnent permettent de prolonger le
moment de bonheur passé dans ce Louvre qui fait la gloire de Paris. 

Catherine de Monicault

LES NOUVELLES SALLES DU MUSÉE DU LOUVRE

SALON INTERNATIONAL
DU PATRIMOINE
CULTUREL
Du 6 au 9 novembre au Carrousel 
du Louvre. De 10 à 19h. 
Détails sur :
http://www.patrimoineculturel.com/
le-salon/

Le Salon du Patrimoine Culturel en
est à sa 20ème édition. Celle de 2013
avait attiré plus de 22 000 visiteurs.
Cette fois, près de 330 exposants
seront présents qui œuvrent à la sau-
vegarde et à la préservation de notre
patrimoine: artisans d’art, fabricants, restaurateurs, entreprises
privées et publiques… 
Mais pour nous, c'est aussi un endroit idéal pour rencontrer des
associations qui sont nos fidèles alliées, telles que la SPPEF
(Protection des Paysages et de l'Esthétique de la France), l'AJP
(Journalistes du Patrimoine), Patrimoine-Environnement, la
Demeure Historique, les Vieilles Maisons Françaises, French
Heritage Society, Paris Historique et tant d'autres. Nous vous
encourageons à venir discuter avec tous ceux qui comme nous se
passionnent pour le patrimoine !

Jan Wyers

VViissiitteess  eenn  ppaarrtteennaarriiaatt  
aavveecc  11PPaarriiss22rreevvee  ::
nnee  mmaannqquueezz  ppaass  
lleess  pprroocchhaaiinneess  vviissiitteess  
eenn  ccoommppaaggnniiee  ddee  
SSOOSS  PPaarriiss

PARIS LIBÉRÉ, PARIS PHOTOGRAPHIÉ,
PARIS EXPOSÉ 
Exposition de photos, du 10/06/14 au 18/01/2015, Musée
Carnavalet, 16 rue des Francs-Bourgeois, 75003 Paris
Le 10 novembre 1944, la France et les Alliés se battent encore, Paris est
tout juste libéré et la première exposition sur la Libération est inaugurée
au musée Carnavalet. Près de trois-quarts de siècle après, le musée pré-
sente une exposition organisée à l’occasion des célébrations du 70e anni-
versaire de la Libération de Paris. Entre actualité et histoire, elle propose
de saisir la lutte des Parisiens pour leur liberté au travers, notamment, du
regard des grands photographes de l’époque.

L'ATELIER-APPARTEMENT DE SUZANNE
VALADON ET MAURICE UTRILLO
Exposition au Musée Montmartre, 12-14 rue Cortot, 75018
Paris, jusqu’au 31 décembre 2015
Un haut-lieu de l'art parisien, l'atelier-appartement de Suzanne Valadon,
au cœur du Musée Montmartre, est installé dans des bâtiments datant des
XVIIe et XVIIIe siècles. Afin de restaurer cet espace emblématique qui a
vu défiler les plus belles heures et les plus grands artistes au cœur de la
vie artistique parisienne, un mécénat a été lancé afin de le restaurer.
Ainsi, alors que des travaux de réhabilitation et de restauration vont avoir
lieu, et que d'autres expositions temporaires seront présentées au musée,
il s'agira de participer à la reconstitution de meubles anciens, de
tableaux, d'éléments de décor… Suite à ces travaux, qui ont débuté au
cours de l'année 2014, l'atelier-appartement sera de nouveau visible au
public, qui pourra alors le visiter dans des conditions optimales.
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MATIÈRE GRISE
Pavillon de l’Arsenal jusqu’au 4 janvier 2015

Consommer plus de matière grise pour consommer moins de matières
premières, c’est l’un des enjeux de cette manifestation qui convoque
l’intelligence pour reconsidérer la matière de nos constructions…
Instants d’horreur avec quelques chiffres méconnus : chaque année, l’Ile-
de-France produit environ 40 millions de tonnes de déchets, dont 74 %
de déchets de chantier pour 12% de déchets industriels et 14% de
déchets ménagers. 
La construction d’1 m2 de logement collectif neuf génère 13,5 kg de
déchets inertes en mélange, 5,7 kg de déchets non dangereux en mélange,
0,45kg de bois, 1,8 kg de plâtre, 1,3 kg de bois et 0,25 kg d’emballage. 
Chaque année, près de 2 milliards de tonnes de métaux sont consommés
dans le monde, soit l’équivalent de 20 tours Eiffel par heure. 
La fabrication des bétons, verres, peintures, détergents, composants informa-
tiques menace de disparition, le sable des plages de la planète de 75% à 90%. 
75 projets présentés démontrent ici le potentiel du réemploi et la possibilité
d’une nouvelle vie pour des matériaux usés dans tous les lots du bâtiment.
Le réemploi ouvre un immense catalogue de possibles : béton préfabri-
qué, pilotis maritimes, traverses de chemin de fer, enrouleurs de câbles,
plaques de plâtre rejoignent les déchets du quotidien pour devenir fonda-
tions, isolants, façades.
Bien avant le réemploi, il ne faudrait pas oublier de penser les construc-
tions nouvelles, à partir du bâti ancien existant, qu’il est important
d’intégrer au nouveau projet… Pour en finir avec toutes ces démolitions
irréversibles et antiécologiques !

Christine Nedelec

OUVERTURE DE LA FONDATION LVMH AU
BOIS DE BOULOGNE
Ouverture au public le 27 octobre. 8
Avenue du Mahatma Gandhi, 75116
Paris
Il faut rappeler les polémiques qui ont
entouré ce projet édifié en bordure du Bois de
Boulogne. En effet, le bâtiment de la
Fondation   Louis Vuitton, d’un coût d’environ
100 millions d’euros, prend la place d’un
vieux bowling à côté du Jardin de
l’Acclimatation. Ses 46 mètres qui écrasent
tout son environnement ne sont pas passés
inaperçus. Plusieurs recours par les riverains
et les associations avaient arrêté les travaux et le passage en force a été
fait au moyen d’un cavalier législatif modifiant les règles d’urbanisme sur
les hauteurs pour contourner l’annulation du permis de construire ! 
Maintenant que le bâtiment de Frank Gehry est achevé, il faut reconnaî-
tre que son architecture spectaculaire fait honneur à Paris mais nous
continuons à déplorer sa localisation. Nous aurions préféré que cette réa-
lisation soit effectuée dans le cadre du Grand Paris plutôt que dans un
espace boisé classé inconstructible par définition. 
"Nous allons exposer des collections qui appartiennent pour partie déjà à
la Fondation, une partie de mes collections et puis nous aurons aussi des
expositions temporaires pour lesquelles nous ferons travailler des artistes
contemporains", a déclaré Bernard Arnault. On verra bien…

Jan Wyers

Bernard Arnault et 
Frank Gherhy

MUSÉE MENDJISKY – ECOLES DE PARIS
Musée Mendjisky, 15 Square de Vergennes, 75015 Paris. Ouvert tous les jours sauf jeudi et jours fériés de
11 à 18 h. Exposition "Maurice Mendjisky et la Figure Humaine" jusqu’au 12 novembre

Un nouveau musée vient d’ouvrir à Paris. Il est logé dans un
ancien atelier d’artiste de style Art Déco, construit par
l’architecte américain Robert Mallet-Stevens. Il vient de termi-
ner une rétrospective des peintures de Maurice Mendjisky
(1890-1951) et possède une importante collection de ses oeu-
vres. Son objectif est d’exposer également des oeuvres d’autres
peintres peu connus des deux Ecoles de Paris. Mendjisky faisait
partie de la première Ecole qui regroupait des artistes souvent

originaires d’Europe Centrale (Chagall,
Soutine, Modigliani…). Dans la
deuxième Ecole de Paris se trouvent des
artistes abstraits et figuratifs influents à
Paris entre 1945 et 1960, comme
Alechinsky et Buffet.

Jan Wyers
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